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INTRODUCTION

Sans autrebruit quequelques « émotions » sporadiques, localiséesdansles cités d’habitat

social, la ville aurait donc éclaté. La « ville àl’américaine »ne serait plus unspectremais un

donné, le cadre danslequelse déroulerait désormais lavie urbainede la vieille Europe.Cet

éclatement dela ville se serait produit sous l’influence principale de troisfacteurs,

économiques et sociaux.

Le premier facteurréside dans l’épuisement de l’organisation «fordiste» du travail la

production de masse, exigeant la concentration dans l’unité de production- l ’ u s i n e -

d’effectifs considérablesliés, à l’intérieur, par les nécessités de la productionet, à l’extérieur,

par l’unification du « modèlesalarial »1 aurait laissé la place à un nouveau modèle de

régulation, marqué àla fois par l’automation -laproductivité individuelleaugmente- etla

flexibilité -la concentration ouvrièrediminue. Le modèle des « appariements sélectifs»2 se

généraliserait dansla productionet dansla vie sociale :la richesse est de moinsen moins

produite par la coopération d’individus différents par leurs aptitudes, leurs formationset leurs

origines mais,au contraire, de plus en pluspar des individus semblables; demême, lavie

sociale (mariage, éducation, amitiés, consommation) seraitelle aussi régie par ce principe

sélectif, commele prouvent l’endogamie croissante oula reconstitution permanentedes

filières socialement homogènesau sein de l’éducation nationale.Conséquenceurbaine : la

ville, comme l’usine ne fait plus société3. Ceci entraîneraitune transformation des

conséquences dela ségrégation socialeet spatiale :dansla ville industrielle,celle-ci était la

projectionau sol des rapports sociaux de production nouésau seinde l’usine ; la ségrégation

était alors associée, conflictuelle certesmais fondée sur unprincipe d’interdépendance

renforcée d’espérances partagées de promotion socialeet résidentielle; la ségrégation

d’aujourd’hui serait désormais « dissociée »4 : les groupes sociaux, naguère interdépendants,

se trouveraient désormais comme déliés de toute obligation de relation.L’interdépendance

urbaine laisseplace à une juxtaposition d’espaces dontla proximité spatialene fait que

renforcer la distance sociale, pour reprendreuneexpression connue.

La documentation Française :  Les petites villes en Ile-de-France : entre la cité équilibrée et la ville éclatée



Le deuxième facteur d’éclatementrenverraità ce qu’il est désormais convenu d’appeler la

« globalisation ». Mais, commele montre EdmondPréteceille5 selonque l’on privilégie les

transformations dela productionindustrielleou, au contrairel’aspect post industrielde la

globalisation, les conséquencesurbainesseront nettement différenciées. L’internationalisation

de l’économie industrielle renvoieà la notion de district industriel, detechnopolesdans le

cadre d’une redistributionmondialedes activités ;la mondialisation de l’économie post-

industrielle metau contrairel’accentsurla concentration du pouvoir économiqueausein d’un

nombre limité d’entreprisesmultinationalesdansle cadred’un système de production dominé

par les serviceset la finance.En poussantle trait, la vision industrielle dela ville renvoie

plutôt à l’éclatement spatial dansle cadred’archipels innovantset hyper spécialisés, appuyés

sur une externalisation desactivitésroutinières, diffusant largement dansle territoire ; la

vision post industrielle renvoieaucontraireà l’image d’uneville hyper dense, centrée sur les

points nodaux de communicationinternationale,les centres de décisionset les marchés

financiers, organisant unedivision socialedrastique entre les fonctions « globales »et les

fonctions subalternes deservice ou de production déqualifiée, vouées à l’insécurité, la

précaritévoire la désespérance sociale.

Le troisième facteurd’éclatement seraiten lien direct avec l’étalementurbain6 : la

généralisation de la mobilité domicile-travail, la mutiplication des mobilités de reproduction,

bref, la civilisation de l’automobileet de la maison individuelle auraitpousséà l’extrême la

division fonctionnelle del’espace, rendantimpossible d’embrasserl’ensembledes activités

humaines au sein d’unensembleterritorial, fini et cohérent,qui pourrait s’appelerla ville.

L’éclatement,dansce registre,ne seraitpas tantla conséquence d’unchangementde nature

des phénomènes proprementurbain mais d’un saut qualitatif dû à l’accumulation d’éléments

quantitatifs: augmentation dela propriété individuelle, croissance de l’équipement

automobile des ménages,spécialisationfonctionnelle croissante desespaces ausein d’une

même métropole (résidentiel,reproduction,production).

Eclatement culturel, fondé surl’importancecroissante duprincipe des appariements sélectifs

dans tous les registres dela vie socialeet économique ; éclatement économique suscité par les

mutations dumode de production;éclatement physiquelié à l’étalementinfini de la vie

urbaineet à la spécialisationfonctionnellecroissante des espaces.
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Quel que soitle registre sur lequel on la décline,cettenotiond’éclatement metl’accentnon

pas sur la division sociale de l’espace-autrementdit, surla ségrégationspatiale-mais bien

sur les ruptures d’interdépendances qui liaient naguère entreeux les différentes composantes

de la ville. En d’autre terme, la spécialisationsocialeet fonctionnelleétait supportable pour

autant que chaque type d’espace (quartier, commune)et que les différents groupes sociaux

fonctionnentau sein d’un régime de solidarité organique.La ville était alorsune image en

réduction de cette solidarité organique, chaque partie,clairementidentifiée, contribuant àla

cohésion dutout; demême que « l’armatureurbaine » chère aux aménageurs du territoire

figurait l’interdépendance hiérarchisée desvilles lesunespar rapportaux autres.La ville est

éclatée dès lors que les différents territoires urbaniséspeuvent coexister ouvoisiner sans

entretenir de relations.

Parler en termes d’éclatement amène à reconsidérerla dimension du politique.La ville

compacteréunit,plus oumoins sur un même territoire, des fonctions diversifiées, des groupes

sociauxhétérogèneset interdépendants, le tout maintenu sous la houlette d’une autorité

politique plus ou moins unique,celle de la commune oucelle, plus rarement, de l’institution

intercommunale. L’éclatement dela ville donne sans douteà voir une tout autreréalité du

politique : l’espace du politique local est obsolète, dépassépar l’éclatement urbain, incapable

de réguler des phénomènesqui se déroulent à des échelles incommensurablesà celles de la

décision publique. Ce procès en désuétude du politique débouche surune fuite en avant: il

reviendraitau politique dese mettre à hauteur, territorialement parlant, de lafigure urbaine

actuelle ;en finir avec le morcellement territorial des communes,avec lasuperposition des

pouvoirshéritéede la décentralisation, avec la confusion des compétences provoquée parla

concurrence des différents pouvoirsdans unmême territoire.

Rupture des interdépendances territorialeset sociales, obsolescence des cadres politiques

traditionnels : tels seraient, selon nous,les implications d’un diagnosticd’éclatementporté

surlesvilles d’aujourd’hui.

* *

*

Ce sont ces deuxregistresque nous avonscherchéà mettre à l’épreuve d’un cas particulier,

celui de cinqvilles moyennes de la grandecouronne del’Île-de-France: Etampes, Montereau,

Rambouillet, Persanet Beaumont -ces deuxdernières formant, avec Chambly dans l’Oise,

une seule agglomération. Ces petites villes sontsituéesdans un rayon comprisentretrenteet

quarante kilomètres de Paris Notre-Dameet incarnent, pour certainesd’entre elles, l a

permanence dela ville traditionnelle, aux marges de l’agglomération francilienne. Pourtant,

elles subissent les effets dece qu’il est convenu d’appelerla « métropolisation » :
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spécialisation résidentielle, dépendancecroissante vis-à-vis de la zone centrale de

l’agglomérationet des pôles d’emploi du «quadrant »danslequelellesse situent, perte de

capacité d’organisation dupays de confins qu’elles commandaient traditionnellement

(Beauce, Pays d’Yvelines, Montois...).De par cettedouble position -géographiquement en

margeet historiquement charnière entre laville traditionnelleet l’espaceurbainmétropolisé-

ces villes constituent un terrainintéressant pourmettre àl’épreuve la notion de « ville

éclatée », autour des deuxquestions centralesévoquées plus haut :

- peut-on lire dansle fonctionnement de cesvilles les signes de l’éclatement, c’est-à-dire des

ruptures d’interdépendances culturelles, économiqueset socialesqui témoigneraient du

basculementde ces villes dans l’universmétropolitain, de la ville « duale» ou de la

« globalcity »?

- simultanément, observe-t-onune perte decapacité organisatricede l’autorité politique,

signifiant l’effacement de celle-ci, condamnée dufait de l’inadaptation de son territoire, de

l’émiettement de ses compétences ou dela concurrencedesinstances quil’exercent ?

A partir de cesdeuxquestions, nous avonsformulé,commepoint de départ, l’hypothèseselon

laquelle on ne pouvait pas véritablementparler d’éclatement -au sens de rupture des

interdépendancesmaisplutôt de recomposition dessystèmesd’interdépendances par le jeu de

spécialisation territoriales en évolutionqui affectentla placedes petitesvilles dans le système

francilien. Celles-ci tendraient à occuper de nouvellesfonctionsqui, touten les éloignant du

rôle traditionnel deville-chef lieu leur confèrenéanmoinsuneposition identifiabledans le

tissu urbanisé de la région parisienne ; la questionposée aupolitique ne serait plus, dèslors,

sa forme (est-ilà labonneéchelle, dispose-t-il des bons outils) maisplutôt celle de sa capacité

à assumercettenouvelledonne urbaine, àaccompagnerlesspécialisationset à développer les

interdépendances. La commune ne serait pasvéritablement condamnéepourvuque lepouvoir

munipal puissese situer dans des combinaisonsgéopolitiques à « géométrie variable ».

Nousavons, pource faire, conduitla rechercheendeux temps.

Un premier temps a consistédans l’approche monographiqueet comparative des ces cinq

villes, pour tenter d’y percevoirles signes del’éclatement.Nous nous sommes vite aperçus

que, sousles chiffres signalant l’hétéronomieet la perted’influence croissante, cesvilles

persistaient àêtre identifiées,en grande couronne,commedes entités lisibles, relativement

distinctes du territoire urbaniséqui les environne, alorsmême quecelui-ci ne fonctionne pas

dansunerelation classique de banlieueavecces centres secondaires. C’est dece paradoxe

des petites villes dela grande couronne dont noustenteronsde rendre compte d’abord

(partie I : Les petitesvilles au franges del’Île-de-France : éclatement ou nouvelledonne

urbaine?)
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Cette première approche a permis de dégager un certain nombre d’hypothèses sur la fonction

politique dans cecontexte métropolitain et, notamment, les relations entre pouvoirrégionalet

pouvoir local autour du thème de l’aménagement du territoire. Ces hypothèses ont été

discutéesau cours de troisséances de travailavecdes élus de ces villes, des chercheurset des

agents del’Etat concernésparces enjeux d’aménagement du territoire aux franges de l’île-de-

France.La deuxième partierendcompte de ces débatet esquisseune figure de la régulation

politique dans ce contexte d’éclatement problématique. (PartieII : Les petites villeset

l’aménagement du territoireen Ile-de-France).
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PREMIERE PARTIE
LES PETITES VILLES DE L’ILE-DE-FRANCE :

ECLATEMENT OU NOUVELLE DONNE URBAINE ?
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Les petitesvilles de l’Ile de France constituent unobjet particulièrement intéressant si l’on

veut mettre à l’épreuvela notion de « villeéclatée». En effet, gagnées depuis près de 15 ans

par l’influence de la zone centrale de l’agglomération, ellesprésententtous lessignes de la

perte d’autonomie, de laperte de capacité traditionnelle decommanded’un pays, de

l’intégration croissantedansla spécialisation spatiale, sociale, économiqueet résidentielle qui

caractérise l’Ile deFrance. Pourtant,en dépit de ces signes de «perte d’urbanité »,elles

continuentd’incarner, localementet à l’échelle régionale, l’imagede la ville traditionnelle,

« entrebanlieueet province » : c’est pour cetteraisonqu’ellessetrouvent convoquées par les

programmes nationaux etrégionaux d’aménagement du territoire,c’est au nom de cette

identitéparticulière de « ville équilibrée » qu’elles sont promues par leurs éluset leurs élites.

C’est doncce paradoxe apparent que nous avonssouhaitéinterrogerdans le cadre decette

recherche : ne faut-il y voir quela classique oppositionentre mythe et réalité, oubien ce

hiatus permet-il derendre compte àla fois de la permanenceet de la recomposition dufait

urbaindans une région urbanisée,soitunemanière d’éclairerla notion de « ville éclatée »?

1. le paradoxe despetites villes en Ile de france

Pour des raisons de connaissancepréalable mais aussi parce qu’elles constituent un

échantillon contrasté,assezreprésentatif de ladiversitédes situations possibles,nous avons

choisi de porter notre regard sur cinq communes dela grande couronnede l’Ile de France:

Montereau, Etampes, Rambouillet,Persanet Beaumont (cesdeux dernières communes

formant une seule et même agglomération).Ces villes ont en communleur taille, leur

situation périphérique, etle label « ville trait d’union » conféré dansle cadre du schéma

directeur de la région Ile de France qui souhaiteen fairedes points d’appui destinés à freiner

l’extension de la tache urbaine (polarisation del’habitat en grandecouronne), à constituer des

pôles de développement périphérique,relativement éloignés de la zone centrale de

l’agglomération (polycentrisme de l’Ile de France), à établir des liens avec les départements

limitrophes (solidarité interrégionale). Fondamentalement, cette convocation par la puissance

publique est justifiée par l’idée quele temps des villes nouvelles estrévolu et que,désormais,

il convient d’ancrer l’aménagement duterritoire de l’Ile de Francesur des noyaux urbains

anciens,disposant d’une assiseet d’une capacité de rayonnement, limitéescertes à un « pays

de confins »maisreconnueset solides.

Or, lorsque l’on porte un regard analytique surla capacité réelle de ces villes à exercer ces

trois fonctions, on découvreune réalitéassez éloignée del’image de la ville traditionnelle

véhiculée tant par les aménageursque par les élites locales.Le paradoxe desvilles trait

d’union réside en ceci :ellesprésentent touslessignes extérieurs de l’éclatementet pourtant,

persistent à incarner la ville moyenne dansl’espacefrancilien.
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1.1Des villes apparemment éclatées

Si l’on tented’analyser lesstructures de l’image dela ville traditionnellequi s’attache aux

communes denotreéchantillon, on découvre trois registres :

L’équilibre constituele premier « signe » de la villetraditionnelle : équilibredesfonctions

(production, reproduction, administration), équilibre del’habitat (individuel, collectif),

équilibresocial (dosageharmonieux de groupes socioprofessionnels).

L’autonomieconstitue ledeuxième indice :la ville traditionnellerapprochelieu d’habitat et

lieu de travail,offre doncdes activités à la majorité desapopulation. Parailleurs,l’équilibre

des fonctionsconstitueun élément de l’autonomie :elle n’est pas dépendantede façon

majeure deterritoiresextérieurs pour toutce qui concernelesfonctions debase.

Le rayonnement territorialest le troisième indice: la ville traditionnelle dispose d’un

hinterland,un payspour lequelelle assuredes fonctions de commande,d’organisation,de

débouchééconomique(marchéset emploi).

Or, si l’on regardeles« performances » de nos petites villes d’Ile deFranceauregardde ces

trois « critères », onnotequ’ellessetrouvent systématiquementendéfaut.

Au regard ducritère d’équilibre des fonctionset d’équilibre social, que l’on observe à

l’échelledela communeou à celle de l’unité urbaine,cequi frappe d’abord,c’est aucontraire

la spécialisation decesvilles. Chacuned’entre elles estd’abordspécialiséesuruneou deux

fonctions dominantes : Etampes et Beaumont sont des villes « d’Etat », vouées

essentiellement aux fonctions de reproduction sociale élargie (santé, éducation,

administration) ;Persanet Montereau et, à un moindre degré Rambouillet,sont des villes

spécialisées dansla production de biens matériels,clairementindustriellesausens traditionnel

du terme pourles deux premières, plus tournéevers les productions «propres» et à forte

valeur ajoutéepour la dernière.Cesvilles sontensuite spécialisées socialement : Montereauet

Persan sont des villes ouvrières, Beaumontet Etampes des villes declasse moyenneliées

pour l’essentielà la fonction publique, Rambouilletapparaîtsocialement plus «huppée». Ces

villes sont enfin spécialisées dansle domaine de l’habitat :elles disposent,pour la plupart,

d’un réservoir de logements sociaux et, d’une manière générale, ellessont plusmarquées par

le logement collectifquepar le logement individuel.De fait, ellessetrouvent soumises à des

phénomènes de«desserrement social» provenant dela proche couronne parisienneet

directementen concurrenceavec les communesqui les environnent pourl’accueil des

accédants àla propriété individuelle. On a pu résumerla situation ainsi : ces villes sont

vouées àl’habitat contraint, leur environnementrecueillel’habitat choisi.S’agissantde cette

spécialisation,il faut ajouter que toutes les données disponibles montrent un accroissement de

la spécialisation économiqueet sociale dans la dernière période intercensitaire.Il ne s’agit
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donc pas de villes spécialisées évoluant versl’équilibre, maisbien de villes conduites vers

unespécialisation croissante.

En regard du critèred’autonomie, cesvilles se trouvent là aussi prises en défaut.La

spécialisation croissante sur les troisregistresde l’activité, de la populationet du logement

entraîne nécessairement une dépendanceaccruede ces villeset deleurpopulation vis-à-vis de

l’extérieuret notamment dela zonecentrale del’agglomérationparisienne. En moyenne,plus

de la moitié de la population activerésidentequitte la ville pouraller travailler dansl’axe du

quadrant sur lequel elle se situe : villesnouvellesd’Evry et de Saint Quentin en Yvelines,

partie dela zone centrale del’agglomérationsituéesur le même quadrant, communes du

même axe particulièrementattractives (ainsi Fontainebleauvis-à-vis de Montereau par

exemple).A l’inverse, près de la moitié dela population activeemployéedans la commune

(ou dansl’unité urbaine) n’est pas résidente.Cependant,il faut noterune différence entre la

géographie dessortantset celle desentrants.Autant les sortantsse répartissent sur un axe

radial d’échelle régionale, autant les entrantsproviennentd’une zone resserrée autour dela

ville trait d’union, soit unbassin d’emploi deproximité. Autrementdit, cesvilles expédient

leurs actifs toujours plusloin en régionIle de Francemais recrutenttoujours plusprès, à

l’échelle d’unpetit pays. On ne dispose pasd’indicateursplus finspour mesurer l’autonomie

de ces villesmais, si l’on se contente pourl’instant de celui des trajets domicile-travail,il

apparaît clairement que l’attractivité de ces villes estlocale,et leurattraction, régionale.

Ceci nous amène au troisième critère,celui qui qualifie la capacité decommande,

d’organisationet d’offre de débouchés à unpays.Ces villessont toutesau coeur d’un petit

pays traditionnel,dit « pays deconfins » del’Ile de France. Maiselles entretiennent aveclui

des relations complexes. Si elle persistent, onl’a vu, à drainer un bassin d’emploi de

proximité (ce qui représente quand même de 4 à6 000 actifs),unegrande partie de leurpays

traditionnel se trouve désormaissoumis à deslogiquesd’organisation régionale. End’autres

termes,l ’hinterland de ces villeséclateentreun bassind’emploi de proximitéd’unepart et un

bassin d’habitatd’autre part. Cesdeuxaspectsd’un mêmeterritoire ne serecouvrent pas. Le

bassin d’emploi dépend économiquement dela ville centre.Le bassind’habitat est largement

régit par des logiques résidentielleset économiquesrégionales, et évolue de manière

autonome par rapport aux villes. Celles-cise trouvent exercer des fonctions de centralité

paradoxale, c’est-à-dire qu’elles constituentautantle relais à l’extension de la tache urbaine

francilienne, les résidents des nouveauxespacesouverts à l’urbanisation utilisant l’unité

urbaine traditionnellecomme pôle de service, sur un mode essentiellement tangentiel

(fréquentation desgrandes surfacespériphériques,des noeuds de communication), ouplus

centralmais ponctuel lorsqu’il s’agit deservices administratifs ou de santé, voire d’éducation.
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Vues de l’extérieur,nosvilles présentent tous les symptômesde l’éclatement par intégration

progressivedansl’espace régional: spécialisation croissante, dépendance croissante, perte de

rayonnement.

De plus, cet éclatement se joueen cascade, auxtrois échellesclassiques de l’organisation

urbaine :

* A l’échelle régionale, leurperte d’autonomiemet à mal leur place -l’idéal type dela

sous-préfecture-dans laconceptiontraditionnelle d’unearmature urbaine gigogneet

hiérarchisée.

* A l’échelle du pays, c’estla visionclassiqued’unecomplémentaritéordonnée entre la ville

centreet sa périphérie qui semble sedéliter.

* Enfin auniveau communal, ces villesqui ont subipour la plupart les formes habituelles de

la croissance urbaine des années soixante (grandsensemblespériphériques d’habitat

social), développenttoutesles stigmates dece qu’il estconvenud’appeler aujourd’huila

fractureurbaineet sociale.

1.2La permanence de l’image dela ville traditionnelle et équilibrée

Cetteimage dela ville équilibrée estperceptible àla fois danslesreprésentations savantes, les

projets d’aménagement et les discours des éluslocaux.

Divers travaux monographiquesont été conduitssurcesvilles, notamment à la demande de

l’Institut d’aménagement et d’urbanisme dela région Ile de France7. Ceux-ci se caractérisent

par une approche de type «bilancielle» deces villes, portant un jugement surleurs

potentialités àl’aune de l’image d’équilibre qu’elles sont censéesincarner. Cestravaux

concluent, pourla plupart des villes,à un « déséquilibre » croissant en constatant les

phénomènes de spécialisationet de dépendance relevésplus haut. Mais c’est pour mieux

recommander de renforcer ces villes dansles fonctionsqui leur font défaut afin de retrouver

cet équilibre perdu. Autrementdit, l’existencede ces villeset leur capacité à se développer

seraient, aux termes de ces travaux,étroitement conditionnéespar la nécessité derapprocher

la réalité de l’image.Il est àce proposfrappant deconstaterque ces villes ne sontjamais

étudiées sousl’angle du type de relations qu’ellesentretiennentavec les autres échelles

territoriales qui composentl’espacerégional mais bien comme un tout, une monade qu’il

conviendrait de« déplier » pour qu’ellesretrouventle statut de microcosme autonome, en

dehors duquelil n’est apparemmentpas possible deparler de « ville ». Un autre élément

frappant dans ces diagnostics est que,parmi les villesétudiées,Rambouilletse dégage dulot

commeétant équilibrée et autonome, commeune sorte de modèle vers lequel lesautres

communes trait d’union devraient tendre.Or, lorsque l’on regardeles données disponibles,

Rambouillet apparaîtcommetrès fortement spécialisée-s’agissant dela structuresocio-
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démographique de sapopulation en toutcas- etse trouveêtrecelle, parmi lesvilles denotre

échantillon, qui est laplus intégréedansles échangesdomicile-travail à l’échelle régionale

voire interrégionale, puisque sonaire de recrutement s’étend jusqu’à Chartres. Nous

reviendrons sur ce paradoxe. Retenonssimplementpour l’instant que, dans la visionsavante,

l’équilibre, l’autonomie etle rayonnementterritorial constituent des critèrespertinents pour

juger des potentialitésd’une ville ; nos villeset leursresponsables sont invitées à se mobiliser

pour renouer avecce modèle urbain.

Les aménageurs, et notamment la Préfecture deRégionIle de Franceet la DATAR, portent

sur ces villes un regard contradictoire maisfondésurles mêmes présupposés. On l’a dit,l’un

des parti-pris du schéma directeur de larégionIle deFrances’agissant de lagrande couronne

consiste à prendre appui sur ces villestraditionnellespourmener àbien les trois objectifs de

polarisation du développement, depolycentrisme et d’établissement de solidarités

interrégionales. LaDATAR, pour sa part, dansle livre blanc dubassin parisienpropose de

prendre appui sur cesvilles pour en faire de véritables« verrous » contribuant à arrêter

l’hémorragie d’urbanisation qui voits’étendredangereusementles « franges de l’Ile de

France» au détriment des capacités dedéveloppementdes régions périphériqueset,

notamment, de leurs capitales. Traitsd’union ouverrou,ces villes sont choisiescomme autant

de bastions de l’aménagement du territoirepour leur qualité devilles traditionnelles,

équilibrées,disposant d’atouts historiques.Ce sontces qualitésqui doivent leur permettre de

constituer uneligne derésistance à l’urbanisationincontrôlée, aumitage de l’espace rural,au

basculement des frangesdansunezoneurbaineindifférenciée.Le thème central de ces projets

d’aménagement résidedanscette idéeque la ville traditionnelledoit permettre de maîtriser

l’urbanisation contemporaine.Il est vrai qu’au fil des ébauchessuccessives du schéma

directeur de la région Ile de France,les ambitionsoriginelles portant sur les villes trait

d’union se sont singulièrementappauvries,comme si les aménageurs avaient découvertla

somme de difficultésàsurmonter pourqueces villes soient àla hauteur de leurimage.Il n’en

reste pasmoins que, dansles dernièresversionsdu schéma directeur de la région Ile de

France, reprises en partie dansle contrat deplandu bassinparisien (interrégional), cesvilles

continuent de disposerd’un statut particulieretde sevoir créditéesd’unequalité particulière,

sinon d’équilibre, du moins d’autonomie,puisqu’il leurestsuggéréde concevoir des « projets

de développement local ».

Interrogés surleurs projets dedéveloppementpour leursvilles, les élus locaux(donttrois sur

cinq le sontdans denouvelles équipesmunicipales), mettentspontanément enavant lamême

image: charmes et atouts d’uneville traditionnelle ou il fait bon vivre, projets de

diversification sociale,résidentielleet économique,reconquêteou confort d’une identité de

ville traditionnelle. Au moinsdans unpremier temps,les maires de cescommunes «trait

d’union » n’envisagent pas leur villeau traversdes fonctions qu’elle occupedans l’espace

régional, pasplus qu’ilsn’analysentlestypes derelationsqu’elles entretiennent ausein de cet

espace. Lacommune continued’être envisagéepour elle-même, centrée autour de samairieet
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de son clocher, de ses services publics, offrant à ses habitantsl’ensembledes serviceset des

activités nécessaire àune vie complète sur place. Certains vontmêmejusqu’à insister sur

l’enjeu qu’il y auraità ne pas améliorerles liaisons ferroviairesentreleur communeet la zone

centrale de l’agglomération,ceci afin de mieux retenir leursadministrés (etsurtout les plus

jeunes) sur place, dene pas sevoir entraînésplus avantdansl’intégration régionale. Si l’on

caricature(à peine),le discours dominant, la ville devraitrecevoir(de Paris, de l’Etat ?) des

familles socialement huppéeset des entrepriseset seprotéger desrisques de drainage de leurs

forcesvives parla zone centrale de l’agglomération ; bref,laisserpasser dans un sensmais

pas dansl’autre. Dans ces propos, on sentà la fois pointer l’inquiétude de la perte de

substance, d’autonomieet d’équilibre et la volonté de compenser ces carencespour retrouver

l’équilibre urbain, soituneimage somme toute assez stéréotypéedela ville.

2. le dépassementdu paradoxe

Ce paradoxe, voire cette contradiction (oumieux, ce doublejeu), présent jusquedans les

propos énoncés sur ces villes, reconnaissantla perte d’équilibre, d’autonomieet d’influence

pour mieux refondercesnotions, nousparaît de nature à alimenterle débatsur « la ville

éclatée ». Cettenotion comporteunedimension de jugement :la ville aujourd’hui est éclatée

par rapport à unmodèletraditionnel, considéré commecompactet cohérent.Il serait donc

simple de s’en tenir àce constat,celui du décalagehabituelentrele mytheet la réalité. Mais

ceci ne permettrait pas de rendre justice àla résistance dumythe,à la permanence de son

caractère mobilisateur s’agissant de l’action publique,locale,régionalevoire même nationale.

Cequi frappe, àproposdes villestrait d’union n’est pas tantleur« éclatement »au regard des

composantes traditionnelles dela ville compacteet cohérente,que la permanence, à leur

propos, de cettedernièreimage, alorsquetout semble venirla démentir. Tenter d’élucider

cette permanence du modèle objectivement caduc devraitnousaiderà préciser cette notion de

« ville éclatée». Pource faire, il nousfaut tenter de dépasserle paradoxeapparent,et opérer

unerelecture tant des signes d’éclatementquedu discours del’équilibre.

2.1 Relire les signes de l’éclatement

Ce qui, vu à l’aune du modèle historiqueapparaît comme un éclatement, peut-êtrelu et

analysé commeune recomposition du systèmeurbain de l’Ile de France,en proposantune

configuration nouvelle de l’interaction entre spécialisationspatiale et interdépendances

régionales.
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Santé économique et interdépendance

Un premier élément decomparaisonvient à l’esprit pour rendre compte dece qui se joue dans

les villes traitd’union : il s’agit desvilles nouvelles.

Entre 1975et 1990, près de 44% de l’accroissementdes emplois dans larégion Ile deFrance

résulte de la créationd’emploi dansles villes nouvelles. Celles-ciconservent,entre 1982et

1990,un taux de croissanceannuel del’emploi largementsupérieur (7,04%) autaux régional

(0,99 %) et à celui de la grande couronne(2,38 %).Ainsi Cergy, Evry, Marne-la-Valléeet

Saint-Quentin en Yvelinescontribuent-ellesà une structuration nouvelle des migrations

alternantes en grande couronne8. Leur existence,entre la zone centraleet une grande

couronnedynamique au plandémographique contribue àfaire apparaître des «quadrants »au

sein dela région, ceci avec des nuances selonles villes nouvelles.Il est cependant à noterque

la capacité organisatrice de cesvilles nouvelles, mesurée àl’étendue de l’aire d’attraction de

chacune d’elles, ne contribue pasforcémentà assurer -defaçon systématique en tout cas-

un rapprochement domicile-travailet donc une diminution des migrations alternantes. Ce

serait plutôt le contraire : même si certaines villes nouvelles (comme Evry, parexemple)

affichent destaux d’emploissupérieurs à 1,ceci ne signifie pas que cesemplois soient

occupés par des résidents. Toutse passecomme si l’affirmation progressive desvilles

nouvelles ausein del’agglomérationparisiennepassait nécessairement par leur insertiondans

les flux, contribuant,dans unecertaine mesureà uneaugmentation des migrations alternantes.

Parailleurs, certaines villes nouvellescommeCergy sontsoumises au phénomène général de

« desserrement» qui affecte lesflux résidentielsfranciliens : la baisse d’attractivité des

emplois offerts surle territoire de la ville nouvelle est généralepour la quasi totalité des

communesqui la composent,alors que descommunesplus éloignées du Val-d’Oise voient

leur attachement à la ville nouvellerenforcéaucours de la dernière période intercensitaire. La

sédimentation urbaine des villes nouvelless’accompagnede leur insertion dans le système

résidentiel francilien.

A leur échelle, les petitesvilles d’Ile de Francereproduisent cestraits caractéristiques des

villes nouvelles. Même si l’insertion dansles flux franciliens n’est pas forcément legaged’un

chômagefaible -commele montrePersan-Beaumont-,il reste que l’unité urbainela plus

autonome, Montereau (tauxd’emploi supérieurà 1, taux d’actifs stablesle plus élevé de

l’échantillon), est en même temps celle dontle taux de chômage estle plus élevé en 1990

(18 %).La perte de l’autonomie ne constituepas forcémentun facteur défavorable d’un point

de vue économique. D’autantque l’augmentation des sortants s’accompagnele plus souvent,

comme c’estle cas pour Rambouillet,Etampes,ou Persan-Beaumont, d’un accroissement des

entrants.Il est toutefois difficile dedistinguercequi, dansl’accroissement desentrantsrelève
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de l’attractivité propre dela petiteville d’Ile de France, dece qui dépend du mouvement de

desserrement des actifs quiaffectetoutesces unités urbaines.

Tout se passe donc comme si, àleur échelle, ces villes reproduisaientles phénomènes que

connaissent les villes nouvelles :disposerd’un tauxd’emploi important ne signifie pas quela

ville stabilise ses actifsrésidents,au contraire.Compte tenu du systèmegénéralfrancilien et

de la « polarisationabsolue »exercéepar la zone centralede l’agglomération,une ville a

d’autantplus de chances deconstituer unepolarité secondaire de l’agglomération ou dela

région qu’elle joue le rôle, en matière d’emploi, de pompe aspiranteet refoulante : sa

population alimenteles flux régionaux (defaçon différenciée selon les villes :très forte à

Persan-Beaumont, forte à Rambouillet, plusfaible àEtampeset faible à Montereau)enmême

temps qu’elle draine un bassin de proximité. Ici encore, il faut cependant distinguer

Rambouillet, parsa situationdifférentedes autres villestrait d’union sur un axe Chartres-

SaintQuentin,et lesforts échangesqu’elle entretient dans lesdeuxsensaveccesdeuxpôles.

Ces deux exemples montrentqu’il existe une corrélation positive entrela croissance de

l’hétéronomie de cesvilles (mesuréeaux taux d’emploiet d’actifs stables)et leur santé

économique : dansle systèmefrancilien, l’autonomie apparente joueen raison inverse du

dynamisme des villes.

Spécialisationetpolyvalence

On peut objecter àce qui précède qu’un taux de chômage stable peut fort bien coexister avec

une pertetotale de substance,voire d’identitéurbaine.Autrement dit, l’insertion croissante

dans les flux franciliens irait de pair avecune réduction de la diversitéurbaine, un

rabattement surune ou plusieurs fonctions dontla juxtaposition ne permettrait plus de parler

de «ville » au sens classique duterme.Encoreunefois, il faut interrogeren mêmetempsle

modèle de la ville équilibréeet les conséquences de l’intégration régionale sur ces villes.

Lorsquel’on analyse l’évolution des fonctions de ces villes surla période 1982-1990, on

perçoit certesune spécialisation accrue mais qui n’a pasque des conséquences négativeset

qui n’exclue pas, àuneautre échelle,la recomposition d’une certaine polyvalence.

D’une part, la plupart des villes del’échantillon connaîtun renforcement de ses fonctions de

reproduction socialesimple (pouremployer les termes utilisés par les auteurs dela grille

d’analyse socio-économique des emplois) : commerce, éducation primaire, services sociaux

etc. Cette progression caractérisefortement les centralités secondaires, puisqu’elle est la

marque d’une concentration des fonctions debaseincompressiblesdansune commune. Ainsi,

le maintien, voirela progression durôle de centralité joué par ces communes setrouve

confirmé. Mais, simultanément, ces communes connaissentune évolution dansle sens de la

spécialisation dansuneou plusieursautresfonctions.
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Etampes confirme et amplifie savocation de« ville d’Etat ». La progression des emplois

publics a permis a lasous-préfecture del’Essonnede compenser, entre 1982et 1990,la perte

d’emplois productifs, pourtantdéjà faiblementreprésentésau début de la période. Cecilui

permet demaintenir un niveau d’emploiéquivalent (+1% sur la période), alors que la

progression dépasse 10% pour l’ensemble ducanton.Les emplois publics de reproduction

regroupent plus de 43% de l’emploi totalcontre 21% pour l’Ile de France. Etampespossède

des indices de fréquence del’emploi public supérieurs àla moyenne régionale pour

l’ensemble des fonctions publiques (148 enadministration,175en formation)et dépasse280

pour la santé. Cette positionoccupée par lasantése renforceencorepour les cadres,avec

28 % du total contre 8% pour l’Ile de France.En revanche,les emplois administratifs,en

forte progression (+35% de 1982 à 1996) apparaissentmoins qualifiés que la moyenne

régionale, avec des taux d’encadrement plusfaibles. La progression de l’emploi totalet de

celui descadres, faible pour lasanté, est trèsfortedans ledomaine de la formation.

Beaumont connaît une évolutionsimilaire: la reproduction publiquey occupe 56 % de

l’emploi total (plus de 60%pour les cadres),notamment par la présenced’un centre

hospitalier important (21% de l’emploi totalestlié à la santé, 40% de l’emploi des cadres).

Si le nombre d’emploi astagné dansle domainede la santé,il a revanche augmentédans

l’administration. A l’inverse,la ville connaîtunechutede l’emploi industriel (- 25% au cours

de la période).

L’industrie rassemble encore 44% de l’emploi à Persan malgréune perte du cinquième des

emplois industriels enhuit ans. Mais Persanpossède, avecRambouillet,le meilleur niveau de

production abstraite,particulièrement pourla conception(indice 73). La commune dispose

également d’un indiceélevé de reproductionprivé, supérieur à Beaumont savoisine (forte

implantation de grandes surfaces).

Montereau demeure une ville industrielle,avec les caractères classiques dece type de

spécialisation : faiblesse dela reproductionprivée,médiocretaux d’encadrementqui s’oppose

à la dynamique des autres communes ducanton.Elle remplit néanmoins des fonctions de

centralité, en particulier pour l’éducation et la santé dont l’évolution positive permet de

compenser le recul industriel (plus 50% pour l’administration,plus 36% pour la

reproductionhumaine). Cesemplois de reproductionsontnettement plus qualifiés : les cadres

représentent 42% de l’emploi dans cettecatégoriecontre à peine plus de 13% pour l’emploi

total. Le développement des moyens descollectivités localeset de l’éducation permet de

compenserle déclin des activités industrielles traditionnelles.
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L’étude de l’emploi confirme, à Rambouillet,sasituationprivilégiée parrapport aux autres

communes de l’échantillon :la sous-préfecture desYvelines regroupedes fonctions de

centralité sur une forte assiseproductive dont la spécialisationsemble se renforcer.

L’évolution de l’emploi est très positive (del’ordre de 20%, tantpour la commune que pour

son canton). Enfin, Rambouilletse singularisepar un taux d’encadrementnettement plus

élevé quecelui des autres communes de l’échantillon.La santéet la formation y sont bien

représentéesmais ce qui frappele plus, c’est le renforcementde l’appareil productif et du

systèmepéri-productif: non seulementla commune possède unindice de présence des

emplois industriels supérieurà lamoyennerégionale,maisencore elleconnaît, au cours dela

période, une forte progression des services aux entreprises (+ 73%).

Ainsi, l’ensemble de ces communesconnaîtun doublemouvement :un renforcement de ses

fonctions de base, l’accroissement de sa spécialisation. C’estbien dansce double mouvement

querésidela forcepotentielle de ces villes.

L’étudede l’emploi et des fonctions confirmel’hypothèse selon laquelle iln’y pas exclusion

entrespécialisationet polyvalence.Tout dépend dece quel’on entend parlà. D’une part,

certaines spécialisationsse font de manière « vertueuse » pour utiliser un termecher aux

économistes : ainsi, Persan qui, touten étantdansunesituationd’emploi difficile, connaît, à

partir de la production debiensmatériels, un phénomène d’intégration de filière, enamont

(emplois de conception)et enaval (emplois de logistiqueet de distribution). D’autrepart, la

spécialisation coexiste avecunecertaine polyvalences’agissantdes fonctions de reproduction

sociale simple (commerce, éducation primaire)qu’elle soit privée ou publique et de

reproduction sociale élargie, essentiellement publique (santé, éducation secondaire).Dans la

plupart des villes de notreéchantillon, on constate àla fois un renforcement dela spécialité

dominanteet un élargissement del’assisedes fonctions de reproductionsociale, signe du

maintien, voire de l’approfondissement durôle central jouépar ces villes. Enfin,le cas de

Rambouillet montre lacoexistence -pour ne pasdire la corrélation- d’uneforte intégration

danslesmigrations alternantes (deChartresà Paris),d’une forte spécialisation productive et,

s’agissant dela dernière période intercensitaire, d’une progressiondans les domaines

fonctionnels les plus faibles précédemment.Tout se passe comme si l’acceptation de

l’interdépendanceet de la spécialisationpouvait constituer, à terme, un gage d’affirmation de

l’identité urbaineet de son dynamisme.
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Hétéronomie etrayonnement territorial

Le troisième critère, celui dela capacité de commande et d’organisation d’unpaysdemeure

l’un des plus indépassables. En effet,c’est peutêtre sur ce registre quel’on assiste àune

transformation profonde desrelations entrela ville et son environnement.De fait, à l’analyse,

la disjonctionentreville et territoire demeure, cependant, elle doitêtrelue différemment.

D’abord, cesvilles, on l’a vu, conservent des fonctions decentralitéévidentes parrapportà

une aire dechalandise variable maisqui peut être relativement étendue. Celle de Persan-

Beaumont se fait sentir, pour certaines fonctions, jusqu’àMéru dans l’Oise ; celle de

Rambouillet s’étend jusqu’à Chartres pour l’emploiet englobeles cantons de Maintenonet

d’Epernondansl’Eure-et-Loir pour l’usage des services dela ville, voire pour des activités

liées aux entreprises de Rambouillet(stockage);Etampes conserve, voire accroît sonrôle de

pôle de services (santé,éducation, administration), y compris pourles communesqui

s’urbanisent dansle prolongement du plateau deSaclay,le long des voies de communication

avec la capitale ; Montereau voit sonbassin d’emploi s’étendre jusqu’à s’interpénétrer avec

celui de Sens. Cesfonctions de centralité nepermettentplus véritablement d’organiser le

territoire, notamment en termes depolarisation de l’habitat ; elles incarnent néanmoins la

permanence du chef-lieu ou de la sous-préfecture, naguèredans un paysrural, aujourd’hui

dans un paysurbanisé.
Au-delà decettepermanence des fonctions de centralité (sousune forme renouvelée), ces

communes se trouventpresque toutes prises dans un phénomènerécent d’agglomération.

Dans tous les cas, on constate unfort dynamisme démographiqueet une croissance de

l’emploi (de l’ordre de 20% sur la périodeintercensitaire) des communes périphériques qui,

pour quatrevilles surcinq (hormis Rambouillet)dépassent500emploisen 1990. Considérées

à l’échelle des unités urbaines, cesvilles retrouvent une polyvalenceencoreplus nette que

celle que l’on a signalée àpropos des communes-centre.

Ces agglomérationssont bien évidemment de natures différenteset leur organisation dépend

en partie des fonctions assumées par laville centre.

Les agglomérations d’Etampeset de Montereau organisent un partage des tâches entre les

communes : Montereau, villenettement industrielle, dispose d’une commune résidentielle

limitrophe et d’une autredont l’activité est plus tournée vers la « reproduction sociale

élargie » (formation) ; Etampes,ville « d’Etat », est entourée par une commune nettement

industrielleet une autre clairement résidentielle.Cettehétérogénéité des communes compose

un agglomération «équilibrée » au sens classique du terme, c’est-à-dire regroupant un

ensemble de fonctions de base. Naguère, ces fonctions se trouvaient regroupées dansla ville

centre, elles sontdésormais réparties entre les communes de l’agglomération. Doit-on parler

d’éclatement ou d’étalement ?
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Lesagglomérations de Persan-Beaumontet de Rambouillet (mais pour cettedernière,le terme

d’agglomération estsansdoute impropre) paraissent, par comparaison,plus homogènes.

Certes, Persanet Beaumont s’opposentnettement: « l’une fume et l’autre pas » pour

reprendre le titred’un ouvrage consacré auxdeux communes9. Mais, à l’échelle de

l’agglomération, onnote un phénomène de polarisationfonctionnelle: l’activité dominante

des communes périphériques estorientée, « commandée » pourrait-on dire par la

spécialisation dela communecentre (Persan en l’occurrence).Le cas deRambouillet est

encore plus net, oùles communes périphériques disposent d’activités «auservice» de celles

de la ville centre (sous-traitance, stockage, services aux entreprises).

L’analyse des agglomérationspermetde mettre en lumièredeux types dephénomènes :des

phénomènes derépartition spatiale des fonctions naguère concentrées dansla commune

centre, conséquence dela croissance démographique; desphénomènes d’orientation de la

spécialisation des communes périphériquesen fonction de la dominante dela ville centre.

Dans lesdeuxcas, on ne peut pas seulementdire qu’il y ait perte d’influence dela commune

sur son environnement.Il faut simplement envisagerla ville à une autreéchellequecelle du

territoire municipal.

Ainsi, l’éclatementlisible d’un certainpoint de vue àl’échelle du pays,peut être analysé

comme un processus derecomposition des interdépendances, àune échelle inédite, celle de

l’agglomération.Ce processus de recomposition apparaîtd’autant plus plausible qu’il se

double, danscertains cas, d’un phénomène du même type, àune autre échelle :celle du

« système urbainlimitrophe» constituéavec la « ville soeur » située del’autre côté de la

limite régionale (Montereau/Sens).

Ainsi, les phénomènes de spécialisation, d’insertion croissantedans lesflux régionauxet

d’étalementurbainn’effacent-ils pasle fait urbain en lui-même dans uncontinuumurbanisé

qui diluerait toutecaractéristique identifiable.Les fonctions urbaineset lesdifférentstypesde

population setrouvent simplement réparties autrement,et reliées entre elles selon des

logiquesd’interdépendance qui n’annulent pas l’identitérespectivedes villes.Parailleurs, il

n’y a pas contradiction,en Ile de France tout au moins,entre dépendance vis-à-vis de

l’extérieur et identité, voire développement local,au contraire.L’étalement de la ville, la

spécialisation des territoires ne signifient pas pour autant son éclatement,c’est-à-dire la

rupture des liensqui relient entre elleslesdifférentes populationset lesdifférentesfonctions.
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2.2 Réinterpréter le discours de l’équilibre

Compte tenu de ce quiprécède, ne faut-il pas entendreautrement lediscours de l’équilibre,

notamment lorsqu’il est énoncé par les élus locaux ?Ce discours nepeut-il pas prendre un

autresens -nimythe, ninostalgie-, à lalumière des recompositionsen cours ?

D’abord, il participe,c’est évident, d’une rhétorique obligéequi prétend fonder lacohésion

urbaine.Il constitue en partiela révérence àla conception dominante. Mais au-delà decette

fonction discursive,le thème de l’équilibre occupeunefonction politique d’accompagnement

dela recomposition.

Sans douteest-ce leur désir de maintenirle rôle central deleur communequi amènelesélus

municipaux à s’interroger surles facteursqui expliquent la permanence de celui-ciendépit de

tous les éléments centrifugesqui devraient,en bonne logique, n’enfaire quedes satellites

hétéronomes dela zone centrale de l’agglomération ou de la ville nouvellequi commandele

quadrantdanslequel leur villesesitue. L’équationlocale,à cestade, est relativementsimple :

les élus supposentque,pour exister, leur ville doit disposer d’une identité, soit d’unensemble

de fonctions qui lacaractérisentdansl’espace régional.Le modèleplutôt flou de la « petite

ville ou il fait bon vivre » ne suffit pas à garantirle maintien, voirele développement decette

identité. Celle-ci doit doncprendreappui sur quelques spécialités communales,quitte à faire

mentir les éditoriaux des bulletins municipaux.

Ainsi à Beaumont joue-t-on avant tout la carte du maintienet durenforcementde la fonction

administrativeet commerciale dela ville (centrée notamment sur les équipements scolaireset

sanitaires). Simultanément, Persan s’appuie sur sa position géographique, lepoids des

infrastructures sur son territoire, pour conforter ou développer lafonction logistique qui

semble s’y affirmer.De la mêmemanière, surle registre de l’habitat,si Persan ne peut

rivaliser avec l’attraction des communes frontalières del’Oise en matière d’accession

individuelle, la ville peut envisager d’infléchir son offre résidentiellevers le locatif ou

l’accession en collectif. Cette commune, enfin, souhaite valoriser savocationcommerciale,

complémentaire, selon sesélus, de celle de Beaumont.

La nouvelle équipe municipale de Montereau souhaite avant tout regagnerle terrain perdu,

selon elle, par lesmunicipalités précédentes.La ville dispose d’atouts objectifs, selon ses

responsables politiques (infrastructures de transport, espaces disponibles)et devrait pouvoir

attirer des activités supplémentairespour autant qu’elle trouve des marges de manoeuvredans

le domaine de l’habitat.Ce qui ne peutse faire qu’en concertationavec les communes

voisines.
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On peut donc penser quel’affichage del’équilibre comme objectif par les éluslocaux sert à

mieux assumer et maîtriserla spécialisation deleur commune, d’autantplus que celui-ci

s’appuie sur un début dereconnaissancepolitique de l’agglomération. Ce discours de

l’équilibre recouvre enfait une volonté de préserver, voire d’affirmer, l’identité de la

commune, soit sa spécialisation sociale et économique.Il correspond aux évolutions

constatées qui montrent àla fois l’approfondissementde la spécialisation dominanteet le

maintien, voirele renforcement, d’unepolyvalence« debase».

Cet affichage a une autrefonction, celle de produire une régulation politiquelocale de

l’étalement ou de l’éclatement de la ville.Il permeten outre de revendiquerpour sa commune

l’établissement d’un rapport direct, nonmédiatisépar une ville de rang supérieur, àla zone

centrale de l’agglomération.En ce sens,le discoursde l’équilibre, s’accompagnant d’une

acceptation de fait, sinon dela spécialisation, du moins du couple activité

dominante/interdépendance, s’inscrit dansle processus de « multipolarisation » de

l’agglomération parisienne: l’agglomération et la région n’offrent plus la figure d’une

armature urbaine hiérarchisée selon lataille et les fonctionsdes villesmais biend’un système

complexe au sein duquel les relationssontmultiples.
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3. Une forme particulière de nodalités périphériques ?

3.1. Quatre enseignements

Quelles lumières peut-onjeter sur la thématique de l’éclatement,à ce stade del’étude ? Il

nous semble que quatre enseignements sedégagent dece qui pourrait apparaître comme un

retournement rhétorique (opposition éclatement/recomposition).

Les conséquences de la métropolisation sur les petites villes de lapériphérie francilienne

Ces communes del’Ile-de-Francesont éclatées au sens où lesfonctionsjadis concentrées

dans unmême commune (résidence, services, industrie, administration)se trouvent réparties

d’abord à l’échelle d’agglomérations de proximité, ensuite prises dans un mouvementplus

vaste despécialisationqui joue à l’échelle régionale. Lanotion d’éclatement,à ce stade, est

pertinente, ence qu’elle décrit bien la disparition d’un modèletraditionnel, auprofit de

l’émergence d’un nouveau modèlequi caractériseraitl’insertion de communesnaguère

autonomesdans unespace régionalmétropolisé, organisant la divisionsocialeet économique

selon une double logique: centre-périphérie d’une part, quadrant de l’autre : « la prégnance

du modèle concentrique est incontestable : au centre,les activités créatives,lesjeuneset les

vieux, les détenteurs ducapitalculturel, les milieux innovateurs ;à lapériphérie, l’industrie,

les familles, les exclus. Mais le modèle en secteurs angulaires (quadrants) estlui aussi

pertinent, du centre auxbanlieueséloignées : à l’ouestlesriches,ausudlesdiplômés,ausud-

est les employéset cadres moyens, au nordlespauvres»10. Dispersées aux quatrecoins de la

région Ile-de-France, nos villes illustrent bienla pertinence decettedouble logique : elles se

situent en périphérie, dans un rapport de dépendance (notammenten termes d’emploi) à la

zonecentrale de l’agglomération ; leur spécialisation dominantepar rapportà la région est

d’abord résidentielle,ensuite industrielle pour trois d’entreelles-administrativepour la

quatrième. Mais ellessubissent aussila logique de spécialisation socio-économique à l’oeuvre

dans leur quadrant :Rambouillet est une ville d’ingénieurset de techniciens, à Etampes et

Montereau dominentlesartisanset les ouvriers non qualifiés, Persan estuneville d’ouvriers

qualifiés.
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L’interaction deséchelles

Cettespécialisationsocialeet fonctionnelle entraîne nécessairementune dépendanceaccrue

des villes vis-à-vis de l’extérieur. Leur territoire deréférencetend à se démultiplier:

l’émergence d’agglomérations(hormis Rambouillet)au sein desquellesse produit une

certaine répartition des tâcheset des populations ; un bassin d’emploi deproximité ; l’échelle

du secteur angulaire dela région. Ces trois territoiresse trouventen interactionsconstantes

pour des registresdifférents.Chacune des agglomérations de Persan-Beaumont, Montereauet

Etampes offrentunecertaine complémentarité : on ytrouve descommunesrésidentielles, des

communes industrielleset des communesplutôt administratives; onpeut doncavancer

qu’unecertainepolyvalence desfonctions joue à cette échelle.C’est d’ailleurs l’existencede

ces agglomérationsqui permet le maintien, voire l’affirmation du tissu de reproduction

socialesimple(notammenttissu commercial)dans lescommunescentres. Lebassind’emploi

de proximité deces troisvilles continue de fournir uncontingent journalierdel’ordre de 5000

act i fs , réparti sur un espacedont les dimensions s’accroissent :le bassin d’emploide

Montereau s’étend jusqu’aux limites de celui de Sens,celui de Persan-Beaumontrecrute

jusqu’à Méru. Etampes, Rambouilletet Persan-Beaumontse trouvent enfin, selon des

intensités variables, insérées dans desquadrants, indexés sur les grands axes de

communication dela région Ile-de-France ;il est àce proposfrappant denoterque Paris ne

draine qu’entre13et 15 % des actifs de ces villes.Cependant,la logiquedequadrantn’est pas

uniforme : si les actifs sortants de Rambouillet semblentse répartir de manièreassez

équilibrée sur un quadrant qui,il est vrai, est richeen pôles d’emploi (Saint-Quentin,

Versailles, Vélizy), siceux de Persan-Beaumont ont despoint de chute diversifiés, ceux

d’Etampes «sautent »par dessus leur quadrantpour aboutirdirectementà Pariset en proche

banlieue, demêmequeles raresactifsqui quittent Montereau quotidiennement.

Nous avons doncaffaire à desvilles spécialisées,dont la plupart (hormis Montereau) sont

fortement engagéesdans des systèmesd’échanges àtrois échelles. Faut-ilpour autant en

conclure à l’éclatement de cesvilles, au sens où ellesperdraient toute identité et toute

cohésion?

Plusieursraisonsmilitent dans le sens d’une conclusioninverse,au moins pourtrois des

quatrevilles (Montereau, encore,mise àpart).
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Recomposition des interdépendances

D’une part, l’existenced’une spécialisationn’interdit pas, onl’a vu, le maintien designes

importants de centralité, comme l’atteste laplaceoccupée parla reproductionsocialesimple,

voire élargie dans ces communes.D’autre part, l’insertion « pendulaire » de ces villes

n’entraîne pas automatiquement-c ’es t mêmeplutôt lecontraire- leur déshérencecomme

pôle d’emploi. Enfin, les quelques données dont on dispose surla structure sociale interne de

ces villes tendplutôt (commec’est logique) à démontrerunehomogénéisationque l’existence

de fractures.Il est à noterque la seule ville dontla fractureinterneestavérée est en même

temps celle qui se trouvela moins inséréedansleséchangesrégionaux,à savoir Montereau.

Ces trois constatsnous amènent à reformuler l’hypothèse del’éclatementde la ville. La

question serait moinscelle de l’éclatement -ausens oùl’on assisteraitprogressivement à

une perte de mixité fonctionnelleet sociale àl’échelle des communes- quecelle de la

manière dont les villes négocient leur insertion dansl’espace régional.Il ne s’agiraitdonc

plus d’envisager« la » ville comme unensemblestatique de fonctions mais comme un

ensemble de rapports noués à des échelles différentes.L’objet de la recherchene seraitplus

de rechercher les signes de rupture ou decohésion mais d’apprécier le type

d’interdépendancesdans lequel se situel’espace considéré.De sorteque le problème se

déplacerait:l’éclatementperdrait sa connotationnégative;ce qui poseraitproblème serait

dèslors lesphénomènes de rupture des interdépendances.

Dès lors, on ne seraitplus amené à lire la situation des communes périphériques de l’Ile-de-

Franceen termes de « handicaps » par rapport à un modèle de villeéquilibréeou compacte

maisplutôt en termes d’avantages comparatifset de risques.Les avantagescomparatifs sont

constitués parles différentes « monnaies d’échange » dont disposela ville faceau système

francilien: le problème n’est pas tant leur valeuren soique leur rareté relative auregard des

demandes de l’agglomération, du quadrant ou de larégion. Les risquessont constitués par

l’ensemble des facteurs qui peuvent entraînerunerupture des interdépendances, soit que la

spécialisation dela commune et/ou de son agglomérationse trouve obsolètepar rappor tà

celle du quadrant, soit quele quadrant lui-mêmefonctionnemal (comme c’estle cas pour

celui d’Etampes) ou dysfonctionne(commec’est le cas pourcelui de Montereau).
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D’une métropole organique à lamétropole« systémique »

Cesvilles se trouventen effet àmi-cheminentreune spécialisation d’ordre «organique »et

une spécialisation d’ordre «systémique ».Cette distinction recoupe pour partie celle qui

oppose les rapportscentre/périphérie aux rapports de quadrants.La spécialisation

« organique » n’est que laprojection,à une échelleplus petite, du découpage dela ville

traditionnelle française, depuisles centresbourgeoisjusqu’aux périphéries industrielleset

populaires. Ellecorrespond àune division spatialedu travail de type taylorien, selonune

logique d’interdépendance automatiqueentredétenteurs du capitalet détenteurs dela forcede

travail ; elle s’inscritdansune lisibilité hiérarchiquede l’armature urbaine.La spécialisation

« systémique » correspond à un mode deproduction danslequel la division du travail ne

s’opère plusautantentre capitalet force de travail qu’auparavantmais fait interférer des

données supplémentaires tellesque le capital culturel, l’accès à l’information, les modes

d’organisation « enréseau »des acteurséconomiques,etc...

Si l’on peut tenter uneconjecture, on diraquedansnotre échantillon, Etampeset Montereau

disposent d’un avantage comparatiffaibleet de risques de rupture des interdépendances forts,

alors que Rambouilletet Persan-Beaumontdisposentd’avantages comparatifs importants et

des risques de rupture desinterdépendancesrelativement faibles. Ceci s’expliqueà la fois par

les caractéristiques des villeset de celles duquadrant:Persan,en dépit des pertes d’emploi

qu’elle a subit, connaîtune évolution intégréede son activitéqui se marque notamment par

l’émergence de fonctions amont(conception)et aval (logistique) autour de l’industrie.

Rambouillet profite d’une situationexceptionnelle,due àla fois auprestige de l’adresseet à

la densité du quadrant surlequel elle se situe qui lui permet de renforcer son potentiel

industrielet ses fonctions d’intermédiation.

Ainsi, on peutfaire l’hypothèsequele développement d’une communeenIle-de-Francepasse

par deux chemins convergents :le développementintégré de sa spécialisation économique

d’une part, l’accroissement des relationsavec les différents territoires qui composent son

quadrant d’autre part.

3.2. La persistance de laville dans un territoire urbanisé

Alors que tout invitait à constaterl’éclatement -la dilution- de la ville dans unespace

urbanisé sans limite, oncontinue de percevoir son existence : nos communeset leurs

agglomérations demeurent des entitésrepérables,bien distinctes de leurenvironnement -

quel que soit, par ailleurs,le degréd’urbanisationet d’intégrationrégionale de celui-ci.Il

pourrait s’agir d’un "artefact", dû essentiellement àl’approcheretenue -à savoir l’analyse

communale ; maisalors, comment expliquerlesdifférences de comportement entreles villes

et leurs cantons ?
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Il faut doncserendreà l’évidence: en grande couronne,la ville résiste.Certes,il s’agit,on l’a

vu, d’une ville renouvelée, bien différente del’image traditionnelle que certaines équipes

municipales continuent de promouvoir. En particulier, toutesces villes, sauf Montereau,

perdent leurs caractéristiquestraditionnelles decentralité lorsqu’on les mesure aux taux

d’emplois stables. En dépitde cette perted’autonomie,les petitesville continuentd’affirmer

leur identitéet leur qualitépropre, bien différente del’espaceurbaniséqui les environne. En

ce sens, lagrandecouronneest clairement polycentriquemêmesi c’est à l’échelle réduite ; on

constate enfin un renouvellement des formes de polarisation,qui ne se traduit plus par la

concentration del’habitat,mais quel’on pourrait qualifier depolarisationfonctionnelle ausein

de laquelle laville traditionnelle joue unrôle de "noeud" identifié dansun espace urbanisé qui

s’étaletoujours plus loin.

A partir dececonstat, on peut faireplusieurshypothèses :

Sommes-nousface à un processus inexorable dont nous ne constaterionsqu’une étape ? En

d’autres termes, la «ville » en grande couronne nepersiste-t-ellequ’à l’état de trace, de

témoignage, de vestige appelé à disparaîtreet à se dissoudre dansl’étalement urbain

poursuivant sa progression. Dans cette hypothèse,nousn’aurionsfait queconstater un palier

dansle processus defusionde ces villesavec leurpaystraditionnel.Leur avenir serait alors

essentiellement muséal pourune part et social pourune autre -e l les seraient appelées à

devenir le secteur ancien, abritant des populations défavorisées,au sein d’un vaste espace

urbain. Pourque cette hypothèses’avère,il faudraitconstaterpar exemple, unediminution du

volume des emplois de cesvilles ; or, depuisplus de 15 ansil n’en estrien : elles conservent

voire accroissent leur volumed’emploi et continuentd’exercerune attractionéconomique sur

un territoire deproximité -même sice territoire estrelativementdéconnecté du bassin

d’habitat qui les entoureet qui, lui, est le plus souventdirectementbranché sur lesflux

régionaux.

Deuxièmehypothèse :on assisterait àla renaissance dela ville traditionnelleéquilibrée en

grande couronne,par une sorte de mouvement de balancier.Après avoirvoulu en masse

accéder àla propriété individuelle, les classes moyenneset supérieures franciliennes seraient

tentéespar un"retour" versle tissu urbain traditionnelet investiraientdans ces petites villes

qui ont su préserver leur charmetraditionnel, etc.On assisterait alors prochainement à un

mouvement de « reconquête » des petites villes de lagrandecouronnefrancilienne, un peu

comme certains quartiers du centre des grandesvilles ont connu,depuisles annéessoixante-

dix, un phénomène de «gentryfication». C’est l’appel, un peu incantatoireparfois, à la

revalorisation sociale de cesvilles que l’on trouve danscertaines études les concernant. Ce

n’est pourtant pas àce phénomène quel’on assiste pourl’instant, au contraire :il semble que
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ces villes (communeset agglomérations deproximité) connaissent un processus

d’accentuationdesdifférences sociales entre leurs habitantset ceux des territoires urbanisés

qui les environnent.A tel point que, bien souvent,la « fractureurbaine » si l’on peut utiliser

ce terme (ouplutôt les lignes de ségrégation socio-spatiale) nepasse pasà l’intérieur de ces

villes maisplutôt à l’extérieur,entrecelles-ciet leurscantons.La seule ville del’échantillon

qui connaisseune véritable rupture interne, onl’a dit, c’est Montereau -quise trouve en

mêmetempsêtrela ville la plus autonome. Cettehypothèsede gentryfication,en l’état actuel

des données socio-démographiques, nesetrouve pas vérifiée.

On peut alorsémettreunetroisième hypothèse. Ces villes constitueraientuneforme inédite de

ces « nodalités périphériques »quel’on voit fleurir autourdescarrefours des grandesvilles, à

l’intersection des rocadeset des pénétrantes. Mais, àla différence des grandscentres

commerciaux ou des centresd’affaires, ces nodalités périphériques seraientà même de

conserver une certaine pluralité de fonctions (résidentielle,urbaine, commerciale,

administrative voire,pour certainesd’entre elles, industrielle). Danscette hypothèse,il

faudrait concevoirle rapport dela ville traditionnelle à sonterritoire urbanisénon comme un

rapportde commandeau sens classique du terme, nicommeun rapport de maîtrise (ausens

où l’on prendrait appui sur ces villes pour « suturer»l’hémorragieurbaine)mais comme un

rapportde complémentarité.Cesvilles pourraient ainsiconstituerautant de relais identifiés,

socialement et fonctionnellement, par rapport à une extension urbaine qued’aucuns

considèrent comme délétère.Cesterritoires urbanisésse trouveraientdonc dans une double

situation de « banlieue » :banlieueprimaire vis-à-vis des centresd’activité du quadrant sur

lesquels ilssesituent ; banlieue secondaire vis-à-vis de ces nodalités périphériquesassises sur

une structureurbaineancienne.Cettesituation auraitl’avantagesupplémentaire depermettre

l’émergence de formes inédites de gouvernementlocal : son entourage debanlieues

« secondaires» ne conférerait àla ville traditionnelle aucun privilège de centralité ; en

revanche,elle pourrait constituerle lieu géométrique del’organisationlocale del’extension

urbaine. L’émergencechaotiqueet incertainepour l’instant de l’intercommunalitéen grande

couronne pourraitconstituerlesbalbutiements dece type degouvernementlocal.
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DEUXIEME PARTIE
PETITES VILLES ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE EN

ILE-DE-FRANCE
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La ville persisteen grande couronne,même si sesfonctionsévoluentet si sa placese modifie

au sein d’unerégion urbainequi, elle-même,se transforme. On nepeut pasconclure à

l’éclatement dela ville, au sens oùles liens d’interdépendanceentreles différents territoires

urbanisés se trouveraient rompus. Ces liensse transforment,ils ne disparaissent paspour

autant. Ceci nous amène au deuxièmevolet de notrepropos:comment l’action publiquese

situe-t-elle par rapport à cesvilles ? L’aménagement du territoire,tel qu’il a évolué ces

dernières années, notamment en Île-de-France,prend-il en comptela dynamique particulière

de ces villeset leur place dansle systèmefrancilien? Comment s’agencentles différents

pouvoirs territoriaux amenés à intervenirdanset autour de ces villes ? Autrement dit,la forme

du politique, ses modes d’interventionet lesobjectifs de celles-ci sont-ils à la «hauteur »des

enjeux de la recomposition urbaineà l’oeuvreauxfranges dela régionÎle-de-France ?

1. Quels parti-pris d’aménagement pour les petites villes dela

grande couronne del’Ile-de-France ?

L’aménagement du territoire est toujoursune question de point devue: qui regarde, quel

territoire, à quelle échelle ? Dansle cas dela métropolisation, cette question devient d’autant

plus prégnante quel’on fait face à un système «en abîme». En effet, les logiques de

spécialisationet d’interdépendance -ou d’éclatement-se reproduisent,selon deslogiques

similairesmaisavec des manifestationsdifférentes,aux différentes échelles.

Ainsi des notions «classiques »d’équilibre et d’autonomie. Vues à l’échelle régionale, nos

petites villessetrouvent comme occultées,prisesdans unprocessus d’urbanisationcontinu,

débordant des limites dela région administrative, soitce que l’on a nomméles « franges

franciliennes ». L’urbanisation occultela ville et l’aménageurrégionalne se préoccupe plus

que du premier phénomène sansprendreencomptele second. En revanche, à l’échelle locale,

la distinction entre villeet territoire persiste maissubit les interférences des phénomènes

d’ampleur régionale : toutes ces villesperdentdu poids démographique par rapport à leur

canton mêmesi elles maintiennent ou accroissent,pour certaines d’entre elles,leur rôle

économique mesuréen terme d’emplois. Ainsi, ces villes qui ne sontplus autonomesni

mêmeéquilibrées d’un point de vuerégional,retrouventunecertaine autonomieet un certain

équilibre « recomposés »à l’échelle locale.

Tout le problème de l’aménagement du territoire revient alors à l’articulation des points de

vue :le point de vue régional (celui de l’Etat oucelui de la région),le point de vue local(celui

de la commune ou de l’intercommunalité). Pourl’instant ces points de vue semblent

difficilement conciliables : même si lespolitiques localesacceptent leur spécialisation, elles

se situent néanmoins en résistance parrapport à ce qu’elles perçoivent des mécanismes

régionaux -soit unepuissance destructrice de leur identité. A l’inverse, les politiques

régionales ne « voient »plus la ville, prise dans un territoire urbaniséqui, seul, leur pose

problème. Si la ville apparaît, c’est pourunefonction préciseparrapport àce territoire.
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Cesterritoires, selon le point de vue, oscillententre undevenirfonctionnelet une valorisation

de la cohésion fondé sur un principe devie quotidienne. Cesdeux points de vuesont-ils

conciliables ?

1.1.Des petites villes perduesdans les franges del’Île-de-France

Lesfranges de l’île-de-France

Vu par l’Etat ou les conseils régionaux (qu’il s’agisse decelui de l’Ile-de-France ou des

régions limitrophes),le cas des petites villes dela grandecouronneseramèneau problème

des franges franciliennes. L’enjeu, pourcetteéchellerégionale(ou multirégionale,s’agissant

dubassinparisien), est de juguler l’hémorragieurbainequi seproduit à la lisière de l’Ile-de-

France et des autres régions.La prise de consciencede ce phénomènede franges est

relativement récentemais,une fois établi, il a donné lieu àune littératureprolifique, dansle

sillage des travaux engagés parla DATAR autour duBassinParisienet par la Direction

Régionale de l’Equipement de l’Ile de france autour duschéma directeur.

L’expressionmême de « frangesfranciliennes »est incertaine,au delàde l’assonnance. Que

faut-il entendre ? Lorsquel’on analyse lestravaux, on se rend compteque l’expression est

loin d’être stabilisée. S’agit-il de l’extensionurbainede l’Ile-de-France,par croissance de

l’aire métropolitaine de Paris ?S’agit-il du desserrementdesvilles limitrophes (telles que

Montereau, Meaux, Mantes, Etampes,etc...) ?S’agit-il de l’accroissementde la polarisation

exercéepar les principaux pôles de l’ile-de-France surlesvilles des régions limitrophes ? En

fait, selon les textes,il s’agit un peu destrois.

Pour laDATAR et les régions signataires dela Charte du bassin parisien,le phénomène des

franges réside àla fois dans l’extension urbaineau delà deslimites administratives de l’Ile de

Franceet dansla croissance de l’influence despôles internessur les actifs non franciliens.

Ainsi, tout le sud de l’Oise,le Nord du Loiretet de l’Eure et Loir, l’Est de l’Eure jusqu’à

Vernonse trouve désormais sousinfluence parisienne ausenslarge.Cetteinfluence se traduit

en termes résidentiels (accroissement de l’implantationd’actifs issus de l’Ile deFrance) et en

termes économiques (croissance dela dépendanceen termes d’emplois vis-à-vis de la

métropole, concomittante dela diminution du poids despôlesde province). Vue duniveau

interrégional, ce phénomène entraîne unrisque majeur, celui de la déprise progressive,

d’abord des pôles intermédiaires (Vernon,Creil, Evreux...), puis peut-être descapitales

régionales. Cette crainte est très netteen Picardie, dontle conseilrégionalmanifeste unsouci

permanent defaire « remonter » le dynamisme versle Nord afin qu’il irrigue la capitale

régionaleet les campagnes picardes.Cettecrainteestpartagéeen partie par lesresponsables

de l’aménagement du territoire Haut-Normand, pourqui la frange Ouestde l’Ile-de-France

constituela zone dangereuse. Les Champenoiset les Bourguignons,en revanche,semblent

moinspréoccupés par les franges franciliennes : ils sesententprotégésparl’Ouest de laSeine
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et Marne,pluséloigné,il est vrai, de la zonecentralede l’agglomération parisienne.La région

Centre, quant àelle, setrouve dans unesituationparadoxale : ses limites nord sontnettement

entraînées dans le mouvement d’urbanisation parisien (lecanton deMalesherbes dansle

Loiret par exemple fournit de groscontingentsaux migrations alternantes) mais sesvilles

principales-Orléans et Chartres-semblentavoir construit une relation d’interdépendance

productive avec l’agglomération parisienne, àla manière de Compiègne,ce qui en fait de

véritables « villes trait d’union » entreIle-de-Franceet Bassin Parisien.

Les petites villes à la rescousse

Face à cette « menace » parisienne,lespetites villes dela grande couronne sont convoquées,

avec leurs «villes-soeurs »(Sens pour Montereau, Pithiviers pour Etampes, Chamblyet Méru

pour Persanet Beaumont, Chartres(?) pour Rambouillet), pour constituer, autour dela région

capitale, le « glacis » qui, non seulement, jugulera l’hémorragie urbaine, mais encore

accompagnerale protectionnisme des régions limitrophes, ceci, afin quele développement

économique et urbain ne suive plusune logique d’étalementmais «saute »une centainede

kilomètrespour alimenterla croissance des métropoles régionales, invitées par ailleurs àse

constituer en réseauxdont on souhaite qu’ilsatteignent lemillion d’habitants.

Pour les concepteurs duschéma directeur dela régionIle-de-France (SDRIF), la questionqui

compte est celle de l’économie d’espace, d’infrastructureset d’équipements. Ici, le

phénomène de franges conjugueet potentialise étalementet éclatement.L’étalementurbain

devient, dans les annéesquatre-vingt dix,le symbolede la villeà l’américaine, constituant un

envers parfait du grand ensemble.Le grandensembleincarne l’éclatementinternede la ville

(la fracture urbaine superposée àla « fracture» sociale), alors quele pavillonnaire symbolise

l’éclatement externe (lafuite de la population hors les murs,la perte de substance de la ville

traditionnelle). Le SDRIF s’approprie ces deux représentations de l’éclatement, comme si,

pour lui, la densité urbaineoptimalen’étaitjamais atteinte :trop denselorsque les pauvress’y

entassent, la ville nel’est plus assezlorsqueles classes moyennes s’étalent.Il y aurait donc

une densité moyenne,celle de la ville traditionnelle, respectant les équilibres sociauxet

économiques, associant harmonieusementles fonctions résidentielles, de serviceset de

production. Nos villes sontici convoquées pour reconstruire, aux limites de larégion Ile-de-

France, les équilibres classiques. Maisle SDRIF est peu soucieux d’apparaître parisiano-

centriste : si ces petites villes trouvent uneplace de choix dans sesprojets, ce n’est pas

seulement pour juguler l’étalementurbain périphérique, c’est aussi pourjeter les bases d’une

solidarité avec les régions limitrophes. Cettenotionde ville « trait d’union »,inventéepar les

concepteurs du DRIF, résume l’idée, séduisante, d’une double fonction de ces villes : frein à

l’urbanisationet catalyseur d’un développement partagé de l’Ile de Franceet de ses régions

limitrophes. Par quels moyens ? LeSDRIF reste discret àce sujet, sauf àpenserles « villes-
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trait d’union » comme participantd’un réseaude villes moyennes,partageantun certain

nombre deservices dereproductionsocialeélargie, de secondrang toute fois : hôpital, sous-

préfecture, IUT, services culturels,zonesd’activités,transports d’intérêt local.

L ’apologie du développement local

Ce projet est manifestementséduisant.Malheureusement,il s’est réduit commeune peaude

chagrin au furet à mesure del’élaborationdu SDRIFet de la succession des négociations

politiques et des arbitragesfinanciers. Ainsi des IUT, dont l’Etat devait, à l’origine,

généreusement doterles petitesvilles de la grande couronne,qui se trouvent aujourd’hui

presqueoubliés. Très vite,la notion deville trait d’union s’est vidée de sa substance, pour ne

plus représenterqu’une catégorie géographique- s o i t l’expression par laquelleles

aménageurs désignentles petitesvilles de la grande périphérie francilienne. Onpeut le

comprendre d’ailleurs, tant lasituationde ces petites villes est toutsaufidentique. Pourune

ville bien intégrée dansle systèmemétropolitaincomme Rambouilletet qui bénéficieenplus

des atouts d’un siteétroit lui permettantde «trier » les activitéset les résidents,on trouve

deux entités, Etampesd’un côtéet Persan-Beaumontde l’autre,qui vivent difficilement leur

insertion régionale, commeune perte d’influence locale,commeune sorte de déshérence.

Entreles deux, compte tenu dela situationSeine-et-Marnaise, Montereaufait figure debutte-

témoin, protégée de l’influenceparisiennepar son éloignementet la structure de ses activités.

Pour autant, cetteprotection, onl’a dit, ne vaut pas facteur de compacité : Montereau

constitue l’une desvilles de l’échantillon qui subit le clivage internele plus fort, entre le

quartier de Surville, décidé àl’échelon régional et peuplé selonune logique régionaleet le

reste de la ville (auquelil faut ajouterles trois communes limitrophes, prochesdansleur

structure socio-professionnelle decelledu centre-ville).

Cette diversité de situationssociales, économiqueset urbaines (il faudraitaussi ajouter le

facteur politiquemais ony reviendra)fait que toute stratégie uniformeconcernantces villes

est pour partievouéeà l’échec.A ceci s’ajoutent des relations irrégulièresentreces villeset

leurs« soeurs »des régionslimitrophes :Seules Persanet Beaumont jouent un rôle de pôle

d’emploi pour les villes de l’Oise, deChamblyà Méru. Alors que Rambouillet, Etampeset

Montereau n’ontaucunerelation avec les villes les plus proches dela région limitrophe

concernée : Sens dispose de sonpropre bassind’emploi -qui interfère certesavec celuide

Montereau maisqui ne seconfondpasaveclui ; Pithiviers est totalementcoupée d’Etampes,

en dépit (ouà cause) des lienshistoriquesque ces deux villesentretenaient comme pôles

économiqueset financier del’agriculture beauceronne;Chartres s’arrimeau quadrant sud-

ouest de la régionparisienne -lemêmequecelui danslequel se situeRambouillet-mais

n’entretient aucunerelation (quelques navettes,pour ainsi dire destraces)avec la sous-

préfecture des Yvelines.
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Aussi peut-onconclure que les aménageurs, nationaux ou régionaux, prenant commebasede

référence leBassin parisien ou l’Ile-de-France, ontpêché par un géographismeplutôt

systématique:il ne semble pas possible d’assigner à ces petitesvilles des fonctions

uniformes, àla mesure,mutatis mutandis,des « métropoles d’équilibre » de naguère.Certes,

la mise enoeuvredu SDRIFet du contrat de planinterrégionaldu bassin parisien est en cours

mais les premièresétudes financées au titre del’article 1 de celui-ci montrent un

affadissement complet dela notion de villetrait d’union: il s’agit maintenant de définirdes

espaces pour des projets de développement local, commesi toute volonté de niveaurégional

setrouvait reléguée à unrôle depur financeur d’initiatives communales ou intercommunales

-rôle dont on perçoit d’avancele caractère limité. L’appel, un peu incantatoire,à la

production de projets locaux de développement,au seind’espaces traits d’unionhâtivement

désignés, apparaît commele dernier recours des aménageurs :faute de renouveler lapensée

de la ville dans un espaceurbaniséet métropolitain, on s’enremetà la vieille formule : « aide-

toi et le ciel t’aidera ».Le développementlocal apparaîtici commela limite inférieure de

l’aménagement du territoire.

1.2.L’épuisement de la visionclassique de « l’armatureurbaine »

Cettehistoire poseunequestion : l’effacement progressif dela notionde ville trait d’union au

profit d’une simpleréthorique du développementlocal n’est-elle que le nième épisode du

grand feuilleton des promessesnon tenues, du volontarisme abdiquant devant les contraintes

financières, du géographisme mis à mal parla géographie? Oubien, à travers l’évidement de

cette notion, peut-onlire des éléments plus structurants, révélateurs pour tout dire, dela

manière dontla puissance publique,danssafonction d’aménagement du territoire abordela

question dela métropolisationet de l’éclatement de laville ?

Il est d’abord certainque lavolonté des aménageurs s’est, un temps, émoussée lorsquel’on a

découvertla réalité de ces villes.On l’a dit, la plupartd’entre elles n’est pas à hauteur dela

tâchequi leur auraitétéconfiée siles idées avaientétéconduites jusqu’au terme de la miseen

oeuvre :dans lesdifférents travaux concernant l’Ile de France,elles n’apparaissent mêmepas

comme des pôles de second rang, notamment dufait de taux d’emploi (hormis Montereau),

systématiquement inférieurs à 1 ;elle ne maîtrisent plusce qui se passe autourd ’e l les  -

hormis, pourune part, Rambouillet maisplus par un effet mécanique du site que parune

capacité de commande bien établie ; mêmesi elles sont dotées des signes dela centralité

traditionnelle (administration, services, éducation, santé),elle ne constituentquedes relais de

l’étalement urbain, tant elles manquent des facteurs attractifsqui permettent de fixer l’activité

(services aux entreprises, intermédiation financière, etc.).
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La concrétisation de la notion de villetrait d’union aaussipâti, c’est évident, descontraintes

financières: projeter d’implanter unedouzained’IUT en grandecouronnene pouvait que se

heurteraux capacités de programmationrélle del’éducationnationale.

Mais au delà, l’effacement de lanotion de « ville trait d’union » nous paraît révélateur de

l’épuisement des trois «concepts »déterminantla place de la ville dans l’aménagement du

territoire : l’équilibreinterne, lapolarisation del’habitat et la hiérarchieordonnée desvilles

entreelles.La conception classique del’armatureurbainerévèleici ses limites.

Pour les rédacteurs de lacharte du Bassin Parisien,issus, pour laplupart, dela DATAR, il

s’agit de mieux répartir lesfacteurs dedéveloppement(démographie, entreprises, éducation,

équipements) de façon àconstituer unBassin Parisienmultipolaire qui ne soit pas purement

orientépar la zone centrale del’agglomérationparisienne.On n’est pasloin de la conception

historique qui a prévalu lors dela création dela DATAR (1963): freiner au centrepour

répartirà la périphérie. A cette différence près, cependant,quelesconcepteurs de la charte du

Bassin Parisien n’envisagentpas, ni àla mêmeéchelle, ni defaçonaussirigoureuse queleurs

ancêtres,une division spatiale dutravail, organisantles fonctionsselonune échelleallant de

la recherche, du commandementet de la conception àla logistique,l’administration et à la

fabrication. Dans l’esprit dela charte du BassinParisien,lesréseauxde villes (Reims-Troyes-

Chalon ;Orléans-Blois-Tours ; Rouen-Caen-Le Havre)n’occupentpas de place particulière ni

dans une filière,ni dans la hiérarchie desfonctions productives : ils sont appelés à se

développer defaçon autonome,protégésde la capitale parle glacis périphérique del’Ile de

France.Si la chartedu Bassin Parisienconservela notion d’équilibre et de répartition chère

aux créateurs dela DATAR, elle laissenéanmoinsdecôté la notion de division spatiale du

travail qui fondait les réflexions de1963.

Lesrédacteurs du SDRIF ne manifestent pasce soucid’équilibre entre l’Ile de France et les

régions du BassinParisien,et pourcause :leur intérêtestcentrésur la régioncapitale.Mais à

l’intérieur de celle-ci, on découvreune penséede l’espacefortementhiérarchisée,entre les

pôlesde commandementet de conception de premierrang (direction du systèmeproductif),

les pôlesde production dehaut niveau,les pôlesde son rang,les zones d’habitatdense, les

espaces protégés,etc. A lapensée dela répartitionet de l’équilibrese superpose une pensée

de la polarisationet de la hiérarchisation desterritoires les uns parrapportaux autres. Le

SDRIF se situe,ence sens,dansla parfaitecontinuité des différents schémas d’aménagement

de la régionparisienne,qui pensentl’espaceen termesde pôleset de réseaux detransports

(télécoms, Eole, Météor,RER...). Mais tout se passecommesi le souci de répartition qui

existait encoredans unerégion en voie d’urbanisationdansles schémas précédents avait

totalement disparu au profit d’unpensée hiérarchiquede l’espace :il ne s’agit plus de

chercher l’équilibre,il s’agit de penserla polaritéselonune échelledes valeurs -qui est à

peuprès celle du système productif.
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La Charte du BassinParisien d’une part,le SDRIFd’autre part représentent les deuxlignées

issues de l’aménagement du territoire des années1960 : lapremière pensela répartitiondans

l’espace des fonctions productivesau nomde l’équilibre,sans se soucier de lahiérarchie des

fonctions au sein dusystèmeproductif; le secondprivilégie la hiérarchie des pôleslesuns par

rapport aux autres,sansse soucier des questions d’équilibreet de répartition des atouts (ou

des avantagescompétitifs) entreles différents territoire, dèslors qu’ils neprennent pasrang

parmi les « pôles ».

Répartition équilibréed’un côté, division spatiale du travail del’autre : entre les deuxlignes

d’aménagement, lespetitesvilles disparaissent en tantquetelles : elles nesontjamaisprises

pourcequ’ellessont mais toujours aunom d’une fonction supérieurequi leur est assignéepar

les différents documents d’aménagement.

1.3. Ville et territoire urbanisé : une placepour les petites villes dans l’aménagementde

la région Ile-de-France

Or, on l’a vu, ces villes nedisparaissentpas pour autantdans un territoirequi s’urbanise.Il est

même plutôt surprenant d’en constater la permanence. Mais sila ville demeure, sa relationau

territoire se transforme.Il est clair qu’aujourd’hui, ces villes ne jouent plusle rôle de

commande « encascade »qui est traditionnellement dévolu à lacité sur son plat pays.Les

« pays deconfins » ont depuis longtemps,en Ile-de-France,pris leur autonomie parrapport

aux fonctions traditionnelles desvilles: si nos villes moyennes dela grande couronne

francilienne conserventun rôle de pôled’emploi et decentrede services, l’extensionurbaine

qui les entoure neles alimenteplus ou guère.Les fonctions decentralité jouentplus comme

un relais de l’extensionurbaine quecomme un frein à celle-ci : on hésite d’autant moins à

acheter un logement dans unpetit village que l’on sait qu’à proximité, la ville moyenne

dispose d’unlycée, qu’ony trouve les serviceset les administrations nécessaires àla vie

quotidienne.

Dansces conditions,il estsansdouteillusoire, commele prétendent àla fois le SDRIF et la

charte duBassinparisien, deprendreappui sur cesvilles pour freiner ou suturerl’hémorragie

urbaine en grande couronne. Ces villes jouent un rôle paradoxal de centralité périphériquepar

rapport àleur environnementurbanisé: elles constituent des points d’appui del’étalement

urbain plutôt que des points de suture de celui-ci. C’estdonc àpartir de cette fonction de

centralité périphériquequ’il convient depenserles partis-pris d’aménagement sur ces villes :

non plus par la restauration nostalgique d’uneville compacte maisplutôt par l’établissement

de liens d’interdépendance entrela ville etson territoire.
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Le problème de l’interdépendanceentre ville et territoire, dans cetespaceparticulier des

franges franciliennesréside biendansl’interférencede deux typesd’espacesqui déterminent

deux types de fonction despetites villes dela grande couronne francilienne.Le premier

espace c’estcelui du bassind’emploi traditionnel de la petite ville :il est plus ou moins

étenduselonlesvilles -étalé le long desvoiesde communications versl’Oise pourPersanet

Beaumont, vers leLoiret pour Etampes,il est circulaire mais en expansion pour Montereau,

plus compact pourRambouillet- etfonctionnedansunerelation traditionnelled’un pays à

son chef-lieu decanton -ousous-préfecturedans le cas d’Etampeset de Rambouillet. Le

second espacesesuperpose parfoisaupremier ;il s’en distingue laplupart dutemps :c’est le

secteur urbanisé polarisé àl’échelle régionale.Cet espace n’a pas de limitesaussiclairesque

le premieret il n’est pas dansune relationde dépendanceà la ville proche.Les habitantsde

cet territoire régionaliséutilisent la ville comme un centre de service,une « nodalité

périphérique »plus pittoresqueque lesgrands centres commerciauxet mieux fourni.

Ces petites villes ont donc deuxfonctionssimultanées, dont l’interférencerend difficile les

raisonnementsd’aménagementen termesde polarisationet d’induction : d’une part, elle

maintiennent-renforcentdans certainsc a s - leur rôletraditionnel de chef lieu ;d’autrepart,

elles servent deplate-forme de services,relaisdu desserrement résidentielfrancilien.

Il est alorstentant, face aux difficultés del’aménagement« classique », de serabattre,comme

le fait le contrat de planinterrégionaldu bassinparisien, sur une logique dedéveloppement

local, traçant, à partir de ces petites villes, des « espaces de projet ». Mais cesespacesde

projets ne peuvent plus, aujourd’hui,être pensésen dehors du devenir régionaldespetites

villes : les schémas classiques dudéveloppementlocal ne peuvent pass’appliquerde façon

mécanique à Etampes, Persan, Beaumont oumême Montereau11. Ces villeset leur territoire

échappenten effet aux règles admises du développement endogèneet du développement

exogène quisont lesdeux piliers dudéveloppement local.

S’agissant du développement endogène,il suppose l’existence de lienset d’intérêts communs

à la ville et à son territoire :une culture,une identité,des activités économiquespartagées, la

perception commune d’un espacepertinent.Aucun de ces éléments nerelie aujourd’huices

ville à la partie «régionalisée» deleur territoire : les culturessont manifestementdifférentes

entre les anciens résidents des centres historiques, les nouveaux venus installés dans des

logements sociauxet les familles pavillonnairesqui développenten périphérie; l’identité

reste forte pourla plupart de ces villesmais il n’est pas certainqu’elle soit partagéepar les

habitants deleur périphérieproche :il semble, à l’inverse, qu’une partie dudesserrementde

Montereau par exemple, soit dû àl’image que la ZUP de Surville fait peser sur la
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commune12 ; à l’évidence, ces villes-Persan,Beaumonet Etampesen tout c a s - ne

partagent pas les mêmesintérêtséconomiquesque leur périphérieet nesontpas liées à celles-

ci par des activités déterminantes; enfin,la perception del’espace est manifestement

différente entreles habitants d’un bassin d’emploi de proximitéet ceux qui, sur le même

espace ou un espaceprocheappartiennent à un bassin d’emploi deniveaurégional.La notion

de développement endogèneparaîtdonc difficile àconcrétiser,mêmeauxfranges de l’Ile de

France -alors quel’on repèretoujours l’existence de « pays deconfins »13.

Il enest de même pourle développement exogène : les territoires decesvilles, situésen Ile de

France, sonten concurrenceparfois difficile avec leurs voisinsd’autresrégions du bassin

parisien ;mais ils subissent surtout les effets du polycentrismeen Ile de France14 sansy

participer vraiment. Cesvilles, en effet, sont de second rang (voire de troisième) par rapport

aux pôles régionaux (Villes nouvelles, Roissy...) ; elles nesont pasnonplus à la hauteurde

Meauxet Mantes, promuespôlesrégionaux parla grâce du SDRIF.Il n’est doncpaspossible

pour elles d’adopterune position concurrentielle par rapport àl’orientation généraledu

quadrantdanslequel ellessesituent,et ceci, d’autantplus qu’il sembleque l’heuren’estplus

à la diffusion spatiale des emplois mais au contraire à laconcentrationsur les pôles

existants15.

On voit dèslors sedessinerles deux enjeux de l’aménagement duterritoire pourles petites

villes de la ceinturefrancilienne : un aménagement àdeuxéchellesau moins, (re)constituant

des interdépendances de proximité entre laville et son territoire urbanisé,afin de préserver

ses chances àune centralitéurbaine; maisarticulé àune échelle de niveaurégional, dont

l’enjeu serait de valoriserles spécificités de ces villes, deles appuyer pourmieux s’intégrer

dansle jeu régional, oupour faire valoir leurs avantages compétitifs à cette échelle. Ence

sens, on rejoint lesréflexions de P. Beckoucheet F. Damette : l’enjeu est moins

l’aménagement de nouveaux espacesque la liaison des espaces existants defaçonquechaque

territoire profite dela dynamiqued’ensemble.

Le principal avantagecomparatif (potentiel en toutcas) de ces villesrésidedansleur ancrage

territorial: leur (ré)insertion dans l’espace régional passe donc sans doute par leur

réarticulation à leurterritoire.

Reste àsavoirsi les outils d’aménagement existants peuvent répondre àcetenjeu.
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2. Quels leviers d’aménagementpour les petitesvilles de la grande

couronne de l’Ile--de-France ?

Les conceptions « classiques » del’aménagementde territoire sont ainsimises à mal parce

phénomène nouveauque constituela persistanceet la mutation dela ville dans unespace

urbanisé.Les réseauxet les équipementsconstituentles principaux leviers de l’aménagement

classique: la poursuite des objectifs depolarisationet d’équilibres’appuie essentiellement sur

la réalisation de voies de communication, de transportsen commun et sur la répartition

hiérarchisée des équipements, selonla taille et le rang des villes. Or, on l’adit dans le

paragraphe précédent, l’enjeu de l’aménagement consiste désormais àcréerdes liens entreles

territoires defaçon que chacunprofite -et participe- dela dynamique régionale : cette

créationde lien doitse conduire auxdeux échelles : laréarticulation des villeset de leurs

territoires ; l’intégration régionale de ces entitésreconstituées.L’examen dulevier classique

des transports ou d’unelevier plus « moderne »enmatière d’aménagement urbain en tout cas

- l e s zonesfranchesurbaines- montrentles limites d’interventions toujours empreintes de

conceptions traditionnelles.

2.1. Les leviers classiquesà l’épreuve despetites villes

Les transports collectifs

Lestransportsencommun constituent l’undesoutils traditionnels de l’action publique. Ilsont

cet avantage d’être immédiatementidentifiables avec l’intérêt collectif et, de ce fait,

systématiquement valorisés parrapportà la voiture.Cette question des transportsencommun

est essentielle s’agissant des petites villesqui s’inscriventd’aborddans l’espacerégionalpar

le biais des navettes domicile-travail, selon des intensités,il est vrai, variables : moins de

30 % des actifs de Montereau quittentla ville pour allertravailler alors qu’ilssont près de

70 % à Persanet Beaumontet ceci, en dépit de conditions de transports équivalentes.

Etampeset Rambouilletse situent dansune étonnante moyenne, puisque environ 50% de

leursrésidents actifs travaillent àl’extérieur de ces deuxcommuneset que 50% des emplois

sontoccupéspardes résidents d’autres communes.
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Aussi essentielle soit-elle,il apparaîtnettementquela question des transportsn’estpaspensée

comme un levierd’aménagementdu territoireau sens où la mise enoeuvre d’une politique de

transports chercherait à «introduireune rupture par rapport à unétat initial16 ». En effet,les

transports en Ile-de-France restent largement structurés pardeuxlogiques -qui serecouvrent

d’ailleurs- : unelogiquede centralité -leréseauconverge surla capitalerégionale- ; une

logique domicile-travail -le réseauest calé surunecertaine conception du rythme devie des

salariés, àla fois du point devue des serviceset de celui destarifs. Or cette double dimension

est de moins en moins organisatrice dela vie collectivedans ununivers métropolisécomme

celui dela région parisienne.Dansune ville commeEtampes17, les déplacements scolaires

sontà peu près aussiimportant envolume queles déplacements de salariés :la question dela

socialisation des jeunesen dehors del’école n’est jamaisabordée sousl’angle du transportet

des déplacements. Lalogiquedomicile-travail (ou école-domicile) domine la conception des

réseaux de transports,en Ile-de-Franceen tout cas,et aux frangesen particulier.Le transport

en commun ne retrouve,pour partie, son rôle desupport desociabilitéquedansl’hyper-centre

de l’agglomération,là où la régie des transports joue l’hédonismeet la pérégrinationurbaine

comme vecteurs de communication; et, ponctuellement, dans certainescommunes -villes

nouvelles d’Evry ou deCergy- qui ontfait de la mobilité interneet de l’accessibilité des

équipements une prioritépolitique18.

S’agissant d’Etampes, l’organisation du réseau de transports participe,pour partie, dela

« marginalisation »relative de la ville par rapport à son territoire :les principaux flux sont

orientés à l’échellerégionale -quidonne à la ville une fonction de plate-formeavecrupture

de charge (véhiculeindividuel-transportcollectif)- ou selonune strictelogique d’horaires

scolaires. L’articulationentreles deux échelles est faible,et surtout, entièrementindexéesur

la fonction domicile-travail ou domicile-école. Les transports ne constituent pas unlevier,

c’est le moins quel’on puissedire, qui permettrait à Etampesd’affermir une position de

centre de vie parrapportà son territoire.Or il y a là un enjeu detail le -si l’on souhaite

mainteniret développerune vieurbaine à Etampes. Cet enjeun’estd’ailleurs pas déconnecté

d’enjeux régionaux,puisquelestransports pourune large part,sontde niveaurégionalenîle-

de-France -et qu’ils’agit de transports urbains. Or des adaptations localessont possibles

commele montre l’exempledu Val d’Oise ou du tramway dela Seine-Saint-Denis-dans des

territoires plusdensémenturbanisésil est vrai.
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Le nouveau zonage urbain

Le thème des zonesissuesdu pacte de relance pourla ville a été développé à partir de

Persan19. Pourles acteurs locaux,il s’agit d’abord d’une déception :le périmètre, étroitement

circonscritauquartier du Villageà Persan (4300 habitants,prèsde la moitié dela commune),

leur paraîttrop restreint pour apporteruneaide réelleaudéveloppement dela commune.

Cettedéceptionrelativeà l’étroitesse du périmètrepermetdemettreen lumièreune deuxième

caractéristique des« leviers » de l’aménagement du territoire dans un contexte de

métropolisation :le découplage entre laforme de l’intervention et sa finalité.La zone de

redynamisation urbaine (ZRU)et la Zone Franche Urbaine (ZFU) illustrent cette plasticité de

l’outil au contexte : conçuesau plan nationalsurla based’un calcul statistique des handicaps

comparés des quartiers sensibles,elles sont destinéesau « fond du panier» et visent un

objectif de compensation : plusles handicaps sontintenses(mesurésau moyen de l’indice

synthétique d’exclusion), plusles avantages octroyés surles prélèvements obligatoires sont

importants, defaçonàconférerun avantage compétitifau territoire.L’application des ZFUet

des ZRUau territoire francilien s’estfaite avec difficultés : un premier classement national

des sites sensiblesexcluait la quasi totalité des quartiersfrancilien traditionnellement inscrits

au titre de la politique dela ville, du fait de leurrichesserelative par rapport aux zones

similaires du reste du pays.Il a fallu une session derattrappagepour quele dispositif soit

appliquéenrégion parisienne-commeune dérogation dans un système déjà dérogatoire.

Au delà de ces débuts difficiles,il apparaît que selonle contexteet la nature du périmètre

retenu, la fonction du zonage peut varier considérablement.A Persan, circonscrite au quartier

du Village, la ZRU n’est pas un outil de redéveloppement économiquemais se présente

essentiellement comme un moyen de maintenir les services marchands existantsdans le

quartier. Les élus de Montereau,en revanche, pensentque laZFU constitueune chance de

rendreattractiveunezoned’activité qui peineà seremplir.

Si l’on compareles deux cas, on imagine mal commentla ZRU de Persanpourrait atteindre

sonbut affiché,celui de la réduction du chômagedansle quartier du Village. D’abordparce

que les prévisions nationalesles plus optimistesfont étatd’une capacité nette de création

d’emploi dansleszones franches del’ordre de trente postespar an. Mais surtoutparceque la

question du rattrappageseposeà Persan, àunetout autre échellequecelle dela commune, du

fait de l’extrême dissociation entre domicileet travail : moins de 35% des actifs de Persan

travaillentau seinde la commune, plus de 20% serendentà Pariset dansla petitecouronne.

La création d’emploi pourrait-elle profiter aux habitants ?Rien n’est moinscertainpuisque 6

emplois sur10sont occupés par des résidents extérieurs àla commune (dont 20% viennent

du cantonet 25 %du département voisin). Persan setrouvedonc dans cette situation, typique

des petites villes dela grande couronneparisienne:réservoir d’emploi -en réduction
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cependant- pour unbassind’emploi de proximité (qui englobel’Oise) et cité dortoirpour

des salariés de la zone centrale de l’agglomération. La ZRUn’est manifestement pas à

l’échelle de ce phénomène d’intégration métropolitaine des quartiersd’habitatsocial.

Deux usages peuventalors être envisagés, pour ce nouveauzonage dans le contexte

métropolitain : celui qui se profile à Persanet celui qui est espéré à Montereau.A Persan, la

ZRU est un outil destinéau petit commerce de proximitépour lui donnerles moyens de se

maintenir dans unenvironnement dépriméet fortement concurrentiel,caractérisépar une

grande mobilité des habitants salariés. A Montereau, la ZFU doit servir à remplirune zone

d’activité, et donc à maintenirle rôle de pôle d’emploipour un bassinde proximité :ici

encore, il n’est pas certainqu’elle permette deréduire significativementle chômage qui

frappe les actifs dela ZUP de Surville (près de 20%) ; en effet,les actifsrésidents -même

s’ils sont 70 % à travailler surplace- n’occupent que 45% des emplois dela commune,

alors quele taux dechômage desactifs deSurville s’établit à 19%(chiffresde 1990).

Il est donc peu probable quece zonage, censé réduire lafracture urbaineet sociale -donc

lutter contre l’éclatement dela ville- atteigne cetobjectif. Lesdeuxvilles de l’échantillon

concernées connaissenten effet des situations comparables,au delà des oppositions

apparentes. Dansles deux cas, le « quartier sensible» estle produit d’une logique

d’aménagement régionale dontle peuplementet la gestion échappentpour laplus grande part

aux autorités locales.La mobilité des unset la sédentarité des autres nedoit pasfaire illusion :

elles n’empêchent pas que,dans les deux villes, moins dela moitié des emploissoient

occupés par des actifsrésidents.C’est simplement sa plusgrandeintégrationrégionale qui

permet à Persan de connaître un taux de chômage inférieur àcelui de Montereau. Tout se

passecomme sila réduction dela fractureinternede la ville passait nonpaspar l’imposition

d’une compacité illusoire (rapprocherles emplois du domicile) mais,au contraire par un

éclatement externe accru : l’encouragementdonnéaux habitants àaller chercher desemplois

toujours plusloin à l’échelle de la région Ile de France.

2.2. L’épuisement du keynésianisme

Cet aperçu rapide du fonctionnement des« leviers »d’aménagement duterritoire montredeux

enjeux actuels decelui-ci face à lamétropolisation : l’esprit keynésienqui présidetoujours,

quelle quesoit la forme adoptée, à la miseen oeuvre de ces leviers semble perdre de son

efficacité ; cette perte d’efficacité est en partiedûe à la déconnexionentre la forme et la

finalité de l’intervention.

Le rôle d’aménageur del’Etat s’appuie sur deux leviers permanents,celui de l’induction et

celui de la compensation. L’induction consiste àdoterd’outils de développementles «pôles »

destinés à devenirles locomotives du territoiresenvironnant;la compensationconsiste à

offrir des avantages aux territoires exclus des effets d’entraînementdesditspôles. Ironie de
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l’histoire, les petites villes dela grande couronne francilienne illustrent parfaitement

l’annulation réciproque que tendent aujourd’hui àproduire l’induction et la compensation.

Les petites villes dela grandecouronne franciliennesont victimes dela préférence française

(mais est-elle unapanagenational?) pour la voiture et la maison individuelle. Leur

convocation surla scène del’aménagementdu territoirefrancilien est le résultatdu discours

de dénonciation des méfaits del’automobile et de la maison individuelle. L’abandon

progressif de lanotion de ville trait d’union est laconséquencede l’incapacité de penserle

développement urbain autrement qu’en termes d’investissement-infrastructure et

construction immobilière.

En effet, l’aménagement du territoire est pris en contradictionentre l’enjeu demaîtrisedes

phénomènes etcelui d’entraînement del’activité économique pareffet mutiplicateur.De ce

dernier point de vue,lesresponsables del’aménagementdu territoirecherchentavanttout les

moyens susceptiblesd’entraîner des effets positifs surl’activité économique. L’aménagement

du territoire reste,en France,l’un des principaux refuges d’une alliancehistorique entrele

fordisme et le keynésianisme,dans lequelil revient àla puissancepublique d’organiser la

distribution des facteurs de production detelle façonqu’elle facilite la production de masse.

Les deux principaux leviers classiquessont les déplacements-automobiles d’abord,

collectifs ensuite- et la construction immobilière-individuelle d’abord, collectiveet

publique ensuite.La route, le rail, le bâtiment continuent de structurer la pensée de

l’aménagement du territoire.Ceci ne tient d’ailleurs pas uniquement à unarchaïsmeculturel

des responsables del’aménagementmais aussi à la façon dont sont pensés les leviers

d’intervention de l’Etat : celui-ci agit comme financeuret maître d’ouvrage et cette

compréhension du rôle dela puissance publique s’appliqueaussi aux conseils régionaux.

Dans cette acception,le territoire n’est pas intégré comme une donnée particulière de

l’aménagement maisplutôt commele supportd’un exercicesectoriel, commeune étendue

vide ou désordonnée,devant recevoirl’agencement ordonnétel que le projette la puissance

publique. On pourrait objecter àceci quela puissance publique a appris,au cours des trente

ou vingt dernières années à opérer des distinctionsentredifférents types de territoires : les

"pôles", les bassinsen crise, le rural désertifié, les petites villes,naguèreles métropoles

d’équilibre -mais il ne s’agit là quede catégories a priori,nécessaire àl’énonciation d’un

discours sur l’actionqui n’ont en fait pas plus de réalitéque, dans un autre domaine, les

catégories de l’actionsociale -personnesâgées (autonomes ou dépendantes,parent isolé,

chômeur de longue durée, mallogé ou sans domicilefixe). Cescatégoriesnesignalentpas la

prise en compte del’épaisseurterritoriale mais s’énoncentpar référenceà une « moyenne

territoriale » implicite -de la même façon que la dénonciation symétrique des grands

ensembleset des pavillonsseréfèreàunedensitéidéaledela ville.
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Il revient donc à l’Etat, dans l’esprit des aménageurs, d’ordonneret d’irriguer ce territoire

inerte ou désordonné. Pour cela, les infrastructureset les différentes incitations à la

construction constituentles leviers lesplus évidents. L’équation semble solidement établie

qui lie entre euxla croissance des déplacements (plus la société est mobile,plus elle est

dynamique) et la progression régulière du nombre de logements individuels(qui serait censée

répondre à une demande sociale). Satisfaire l’aspiration des ménageset favoriser les

dynamiques productives implique toujoursla réalisation d’infrastructures de transport,

collectif ou individuel, d’équipements, l’ouverture de nouvelles zonesà l’urbanisation.

Mais il est certain quececi ne procure qu’une illusion de maîtrise : tout laisse à penserque,ce

faisant,la puissance publique nesesitue quedans unlaisserfaire prenantlesapparences dela

volonté collective -même sil’aménagement du territoire s’autorise (c’estlà l’une de ses

légitimités premières) unrôle redistributif dansl’espace,sinon desactivités, du moins des

équipementset des services (encore que pour cesderniers, la plupart des services publicsuive

une logique autonome, selon des principes de gestion prévisionnels). Aussi, pour donner plus

de force àleur discours surle territoire, les aménageurs sont-ils,en permanence, conduits à

dénoncerce qu’ils contribuent àproduire:ainsi des déplacements, dontle développement

permanent n’a d’égal que la déploration non moins permanente des coûtset déséconomies

d’échelles qu’ilsentraînent;ainsi du développement de l’habitat,quela puissancepublique

encourage toujours (avec de moins en moins de succèsil est vrai) pour mieux en dénoncer les

conséquences insupportablesentermes de coûts collectifset de consommation de l’espace.

Cette logique keynésienne correspond à lafaçondontla puissancepublique sereprésente son

rôle en matière d’aménagement du territoire :unefois décidéslespartis d’aménagement, une

fois tracées les grandes lignes du devenir du territoire,il ne resteplus qu’à choisirle levier

techniquele mieux adapté àla situationque l’on doit traiter: induction ou compensation,

politique distributive ou redistributive. La répartition des équipements, la planification

routièreet des transports, l’affectation des enveloppes destinées àla construction neuveet la

production de documents d’urbanisme procurent àla puissance publique un sentiment de

maîtrise, analogue au conducteur d’unvéhicule: ontient le volant, on appuie surle frein,

l’accélérateur ou l’embrayage selonle résultatquel’on vise.

Ceci fonctionne sans doutedans unespace marquépar une hiérarchie calquéesur la division

spatiale du travailet par le fordisme-production demasse, consommation demasse. La

fonction des espaces,dans untel contexte, estclairement fixée, participant à la division

spatiale du travail. L’interdépendance, onl’a dit, est denature organique. Cecimarche

beaucoup moinsdansl’espace actuel marqué parle rétrécissement des bases de laproduction

et par des systèmes hiérarchiques plus diffus- d o n t la progression ne se calque pas

systématiquement sur la taille des unités urbaines (à l’échelle d’une régioncommel’Ile de
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France en tout cas). Tout se passe commesi on assistait, dans ce contexte, à une

autonomisation des outils parrapport aux objectifs qui les ont fondés: la forme d’une

interventionimportetout autant que son contenu.Ceci conduit, sansdoute, à un changement

de nature dansl’exercice d’aménagement duterritoire : il ne s’agit plus seulement de doter la

ville des équipements, deslogementset des moyens decommunicationadaptés àce que l’on

penseêtre sa placedansla division spatiale du travail,il s’agit surtout de travailler finement

les modes d’application de ces outil en fonction dela situationcomplexe de la ville.Comme

l’exprime plus savammentJeanLouis Guigou : « l’intérêt généralprocédural l’emporte sur

l’intérêt généralsubstantiel»20.

2.3. De l’investissement au fonctionnement

Comment, alors, concevoir l’exercicepratiqued’aménagementdu territoire,sachant que les

outils ne peuventguère varier ? Si le registre del’investissementrestenécessaire -neserait-

ce que par son caractère symbolique d’unepuissancepublique bâtisseuse-celui du

fonctionnement, dela gestion urbaine ordinaire,devientstratégique.Elle l’est d’autantplus

que, traditionnellement, l’investissementet le fonctionnementse conçoivent à des échelles

différentes. L’investissement, c’est ledomainedu «macro», de la décision stratégique, du

geste « fort » dont l’accomplissementmême produitune transformation;le fonctionnement,

c’est l’échelle municipale oucelle du département -plusrarementcelle dela région- celle

de la communauté debase,tentant de préserver sonautonomieface aux logiques qui la

dépassentet qu’elle subit. Logiquement,les outils de cesdeux registressont déconnectés.

Leur seul espace de rencontre résideéventuellement auxdeux extrémités de la hiérarchie

urbaine :au plus bas, avecla notion dedéveloppementlocal, au plus haut, dans lespôles

d’excellence où la qualité dela gestion urbaine estconsidéréecomme stratégique.Or on voit

comment, dans l’exemple des transports collectifs,la questiondela gestion quotidienne revêt

aujourd’hui une importancedécisive: le développement dessystèmes d’interdépendances

entrela ville moyenneet son territoire nepassepastant par un accroissementquantitatif de

l’offre que par l’adaptation fine de celle-ci àdes pratiquessociales de déplacement qui

s’éloignent des schémas stables des navettesdomicile-travail ou domicile-école. Le cas de

Persanet Beaumont est encore plus parlant, oùl’on constate un double phénomène

contradictoire :une trèsgrande mobilité des adultessalariés,liée à l’activité ; unenclavement

non moins fort desjeunes dufait d’une offre dedéplacementsdéficienteet inadaptée. On a là

un exemple parfait du découplage entre investissementet fonctionnement :l’investissement

se fonde sur un principegénéral de division spatiale du travail et participe à

l’approndissement de celle-ci ;le fonctionnement nepermetpas de mettreà jour desliens
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d’interdépendances nouveaux susceptibles derefonderla centralité des villes moyennes de la

grande couronne francilienne.

L’efficacité des leviers d’aménagement du territoiredépend de la façon dont ils sont

accompagnés par lesacteurslocaux, dela façondont ilsse coulentdansle contexte local. La

restauration desliens d’interdépendanceentreune ville et son territoire nepassepas par un

accroissement des signes dela centralitémaispar l’intensification des prestations concrètes

que laville propose à son territoire. Ici, unIUT pourraserévélernécessaire; là, ce seraplutôt

un lycée professionnel qu’il s’agira de dynamiser pourlui permettre de jouer un rôle

structurant à l’échelle du bassin d’emploi ; ailleurs,il faudra peut-être chercher des réponses à

la recherche de logement autonomes pourles enfants des cités pavillonairesenvironnantes;

ailleurs encore,la résolution des problèmes de chômagepasserapar une analyse plus

stratégique du quadrantdanslequel la ville estinsérée.Tout cecirelève-t-il du développement

local ? Passeulement :le devenir des petitesvilles de la grandecouronne francilienne passe

par une confrontation permanente desoutils nationaux,des dynamiques régionaleset des

spécificités locales.

Quels peuventêtre lesacteurset les formesde la régulationpolitique d’une telle stratégie

d’aménagement du territoire ?
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3. Quelle régulation politique ?

Les difficultés de l’aménagement du territoireen Ile de France, tant dansle registre du parti-

pris que danscelui dela miseen oeuvre des outils d’aménagementmettentenlumière l’enjeu

de la régulation politique. Qu’avons nous, jusqu’à présent,formulé? D’abord que la

perception de la ville parles aménageurs du territoire, dans unespacemétropolisé, n’était

plus réductible à l’assignation d’unnombrelimité de «fonctions» qui cerneraient sa place

dans un système ordonné de divisionspatiale du travail. Notamment,le géographisme qui

définit le rôle des villes par leur taille, leurplace dansle tissu urbain et dans le système

productif atteint ses limites enIle-de-France :la position dela ville dépend du système

d’interdépendance qu’elle entretientavec trois échellesau moins : celle descommunes

limitrophes,celle de son « bassind’emploi » de proximité, celle duquadrant -ousecteur

angulairerégional- dans lequel elle se situe.Dès lors,les outils traditionnels, ajustéset

agencés selonce principe fonctionneldeviennentcontre-productifs : tenter de conférer un

avantagecomparatif àune ville pour résorberle chômage par exemple risque d’apparaître

vain dans un système ou plus dela moitié des actifs sont employés à l’extérieur de la

commune et ouplus de lamoitié des emploissontoccupés par des actifs résidant ailleurs. Le

caractèremonoscalaire des outils lescondamne,aumieux, àla neutralité :ce ne sont plus, au

sens propre, des leviers.Il fautdonctenter depenserdes outils d’aménagementsdont la forme

importe autant que lafinalité ceci afin de rétablir l’équilibre entre fonctionnementet

investissement.

Ces deux constats conduisent àinterrogerle système politique francilien,et ses conséquences

sur les villes moyennes de la grandecouronne: sila position d’une ville dépend desa

capacité à articuler plusieurs échelleset à intégrerla gestion comme dimension fondamentale

de son développement, quelle est l’instance politique susceptible derésoudrecette équation ?

Ne faut-il pas profiter dela dynamique métropolitainepour remettre enquestion une

architecture institutionnelle jugée inadaptée par des observateurs toujoursplus nombreux ?

Autrementdit, si la ville est éclatée, n’est-cepastout simplementparceque les espaces de

représentationet de décision politique nesont plusà l’échelledu phénomène urbain ?

3.1. Les spécificités dela régulation politique francilienne

Vue àtraversle prisme des petites villes,la régulationpolitique francilienne apparaîtcomme

singulièrement enchevêtrée, voire illisible.Trois caractéristiquespermettent de rendre compte

de cette complexité apparente.
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Cet espaceurbanisé -la région Ile deFrance correspondà peu près à l’aire urbaine de

Paris- est,comparé à d’autresrégions urbaines, politiquementimmature. Tout se passe

comme si, dans lastratification institutionnelle,l’Ile de Franceavait sautéune étape.La

réforme de 1966 a constitué un choc dontles institutions localessemblent ne s’être pas

véritablement relevées. Leredécoupageen 8 départementss’est fait sur des bases plus

partisanes qu’objectives. Tout se passe comme si l’on avait, pour des raisons

compréhensibles, abandonné l’antiqueprincipe générateurdesdépartements-l’accessibilité

du chef-lieu- maisqu’on n’avait pas trouvé delogique de remplacement, donnantune

légitimité nouvelle à cet espace.Ceci a contribué àdésagrégerdes traditions politiques

locales,sansvéritablementenproduire de nouvelles,créant des espacespublics avortés. Or,le

département, même s’il est aujourd’huidénoncécommeobsolète,a néanmoins constitué,

historiquement,le creuset d’apprentissage dujeu politique et de l’intercommunalité. La

premièrecouche de coopérationintercommunales’est, autanten milieu rural qu’en milieu

urbain,développée surla basedu canton, sous l’impulsionde conseillers générauxmaires du

chef-lieu. Toutse passe commesi une partie de cet apprentissages’était perdu en Ile de

France,dont l’histoireinstitutionnelleseraitenpermanenceàrefaire.

La deuxième caractéristique francilienne estcelle de l’urbanisation continueet de l’unité de

l’agglomération quitendent àinterdire la spécialisation defait qui caractériseaujourd’hui

l’interférence des autorités localesen France.Tout se passecommesi l’espace n’étaitplus

suffisamment diversifié pourpermettre aux quatre niveaux d’autorité politique qui

interviennent dans le territoire dela régiondetrouverleursmarqueet leur créneau spécifique.

Dans les régions françaises, on trouvela plupartdu temps unpartagedu territoire entreles

communes,les départementet les régions : les grandesvilles s’autogouvernent, en accord

plus ou moins parfait avecles communes deleur couronne; la région développeune politique

des villes moyennestandis quele département s’intéresseaux pays rurauxet aux bourgs

chefs-lieu de canton. Rien detel en Ile de France, où touslespouvoirssontprécipitésdans un

urbain indifférencié: la spécialisation thématique nepermet pas que se dégagent des

légitimitésspatiales clairementidentifiables.Tous les pouvoirs interviennent sur les mêmes

espaces : la concurrenceet l’imbrication des autorités estplus forte qu’ailleurs par défaut de

spécialisation possible.

La troisième caractéristique franciliennerésidedansle particularismede l’Etat : il joue, dans

cette région, un double jeupermanent, àla fois acteurnationalet acteur local.Il est acteur

nationaldansla mesure ou, stratégiquement,l’Ile de Franceconstitue un enjeu nationalmais

aussiparce qu’il s’agit dela régioncapitale.Cedoublejeu donneaux grands corps del’Etat

une assiseet un pouvoir sanscommune mesureavec ceuxdont ils disposent dans lesautres.

région : l’Ile de France estle terrain d’aventureprivilégié de la haute fonction publique

nationale,dans unerelation decircuit court au pouvoir politique national. Parcontrecoup,
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l’Etat local est faible : les préfectureset les servicesdéconcentrés n’ont ni la marge de

manoeuvre, ni la capacité de décisionque leurs collègues peuvent se permettre en province.

Cette faiblesse de l’Etatlocal contribue àl’immaturité politique du pouvoir local : entre les

services déconcentrés de l’Etatet les collectivités territoriales,le dialogue quotidien ne

s’établit pas, oumal. Or celui-ci est indispensablesi l’on souhaite justement affiner les outils

d’aménagement, comprendre leslogiquesterritoriales,confronter les points devue. Lesigne

le plus évident de cettecarence du débatlocal estla très grandedifficulté àconduire, en Ile de

France despolitiques contractuelles.L’exemple de la politique dela ville est frappantqui

voit, le plus souvent,le contrat de villeréduit à une simple enveloppe desubvention, àla

discrétion descommunes :dansce registre delutte contrel’exclusion socialeet spatiale,le

dialogue Etat-collectivitélocaleneserenoueque grâceaux grands projets urbainsqui portent

l’empreinte directe du sceau de l’Etat central.

3.2. Les débats surla régulation politique en Ile de France

Ces caractéristiques métropolitainesmettent certainementà l’épreuve le système politico-

administratif territorial français,en montrantcombienil a été conçudans une perspective de

fonctionnement urbain «moyen »- u n e ville chef-lieu,des sous-préfectures, despaysruraux

satellites- etqu’il patine dès qu’ilsetrouveconfrontéà des situations extrêmes. Pour autant,

la situation métropolitaine de l’Ile deFrance jette unelumière particulière sur les débats

actuels relatifs à la transformation des formes du pouvoir local. L’exemple despetites villes,

encore unefois, serévèle particulièrementillustratif.

Les débats surla structuration du pouvoirlocal portent, en France, sur deux registres :

l’espace pertinent du politiqueet la forme dupouvoir territorial.

L ’optimum dimensionnel

Déjà problématiquedansd’autres régionsfrançaise,la notion d’optimum dimensionnel ou

territorial constitue, en Ile de France,la bouteille àl’encre des débats institutionnels. Sil’on

admet que l’institution produit tout autant sonterritoire qu’elle est produite par lui, on trouve,

enFrance, deux figures de l’optimum dimensionnel s’agissant dela question urbaine :

* le canton, on l’a dit, a constitué, y comprisen milieu urbain, le cadre classique de

l’intercommunalité de services.Il ne s’agitpasd’un pouvoir supra-communal,il propose

plutôt une commoditéet une économie d’échelle qui permettent auxcommunes

d’amplifier leurrôle traditionnel de prestataire de services à la population.

* l’agglomération, dans un rapport complexe entrele centre et la périphérie, a

progressivement émergé depuis trente anscommeun espace politique de deuxième type,

permettant de traiter de questions supra-communales telles que le développement

économique.
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Ces deuxterritoiresne sontpas plus pertinentsl’un que l’autre. Ils ont unecertainepertinence

quant à l’objet qu’ils veulent traiter. L’intercommunalitéde services correspond au

prolongement dela commune, c’est-à-dire à l’administrationquotidiennede la communauté

politique, fondée sur une reconnaissance mutuelled’appartenance-symbolisée parla

municipalitéet l’unité de gestion. L’intercommunalitéd’agglomération correspondà un autre

type de citoyenneté,celui du « citoyen situé» dans les rapports de productionet de

consommation. L’agglomérationn’est donc pas plus «pertinente» que l’intercommunalité

cantonnale,elle traite d’autres thèmes quela première.

Dansles grandes villes de province, un certain modusvivendi s’est instauréentre cesdeux

formes decoopérationintercommunale, entre ces deuxoptima dimensionnels. Cemodus

vivendi n’a rien de satisfaisant pour l’esprit français, tantil estvariableselonles sites,maisil

permetde concilier pragmatiquement -ou entout cas,il tente dele fa i re - l’espacepertinent

du citoyen politiqueet l’espace pertinentdu citoyen « situé ».La proposition desmaires des

grandes villes deFrancede créer des autorités d’agglomérationéluesau suffrageuniverselet

cumulant, sur leur territoire, des compétencesd’origine régionale (planification et

développement économique),départementale (actionsociale), communale(urbanisme,

logement)n’est rien d’autreque la volonté de trouver unlieu communou faire coincider la

représentation dela citoyenneté politiqueet cellede la citoyennetésituée.

Mais ce modèle, onle comprend, s’applique avec difficulté àl’Ile de France. L’échelle du

citoyen situé est à l’évidencela région tout entière -voire, si l’on veut tout englober, les

« frangesfranciliennes». Faire coincider cet espaceavec celuidu citoyen politique relève de

la gageure :l’agglomérationest, pour l’heure, politiquementintrouvableen Ile de France.

Rien d’étonnant, alors,à cette permanence de la commune enIle de France: ellecontinue de

constitueruneréférenceobligée, alorsque la raisontechniqueou l’objectivité scientifiqueen

prédisent sanscessela disparition. Les maires des villesétudiéesdans le cadre de cette

recherchene considèrentpas la région comme unespaceparticulièrementpertinent, nipour

eux mêmes, ni pourleursadministrés. Selonle maire dePersan : « la dimension régionale ne

constitue pasune préoccupation quotidienne,le rapport à Parisest limité aux déplacements

des actifs quiy travaillent »21 .

Selon que l’on met l’accent sur l’un ou surl’autre des deux territoires pertinents

précedemmentévoqués,on mettral’accent sur l’une oul’autre desdeux formes de régulation

institutionnelle traditionnellement évoquées à propos dela ville.
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Dans uneperspective de rationnalisation àl’échelle du citoyen situé,il s’agit de créerun

« Gargantua », une institutiond’agglomération« attrape-tout »-proche du souhait des

maires desgrandes villes deFrance. Al’opposé, insister sur l’importance du territoire de

gestion desservicespour une communauté politiquepeut conduire à un consumérisme

urbain: certainsmodèles politiquesmettenten avant le modèle du « public choice », dans

lequel lescommunes d’unemême agglomérationsont en concurrenceet où les citoyens

« votent avec leur pied », choisissantleur communede résidenceen fonction dela qualité des

services, de l’environnement, etc.

A l’évidence, le Gargantua n’a jamais vule jour en Ile de France,sauf, un temps,sous

l’impulsion de l’Etat,au travers du district dela régionparisienne.A l’opposé, le modèle de

la concurrence pureet parfaite entreles communesne fonctionne plus dèslors que, pourune

large part, les services qu’ellesdispensentdépendentde maîtrises d’ouvrage régionales ou

nationales :RATP, SNCF,grands organismes de logement social, etc...

Dans lesautres agglomérationsfrançaises, des arrangements, toujoursoriginaux, peuventse

faire entre l’échelle communaleet l’échelle de l’agglomération, préservant un certaine

capacité dupolitique à cetteéchellesanspourautant gréver trop lourdement l’autonomie dela

première. Untel dialogue n’existe pasen Ilede France, faute d’interlocuteurs.

La forme dupouvoir territorial

Une distinction désormaisclassique22 oppose, s’agissant de la forme dupouvoir territorial, le

« gouvernement» àla « gouvernance ».Le gouvernement renvoie à une forme politique

stable, clairement identifiéedans seslimiteset ses pouvoirs, dotées de compétences lisibleset

d’une légitimité politique.La gouvernancerenvoieà un mode d’exercice du pouvoirfondé

sur desréseaux d’acteursen interaction permanente,une relative illisiblité de la forme

institutionnelleet des circuits de décision,assortisd’une marginalisation relative du politique.

L’Ile de France voit coexister, à deuxéchelles,gouvernementet gouvernance :le niveau

régional est celui dela gouvernance, oùse retrouventl’Etat, le conseil régional,les grands

baronspolitiques patrons de départements,les grands acteurs économiquespublicset privés :

transport, logement, télécoms;le niveau communal demeurecelui d’un gouvernement

municipal quasimentintact dans sonprincipemais peu étendudans laréalité de son pouvoir,

si ce n’est unpouvoir derésistance.
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Un tel système favorisele découplage flagrant entreles deux territoires mentionnésplus

haut : pour les élus municipaux, assis sur leur légitimitéélectiveet la représentation de leur

territoire, l’échelon régional est celui de la contrainte, de la décision brutale aux

conséquences non maîtrisables.Hormispourles quelques communesqui ont la chancede se

trouver dans despôles de hautniveau économique,l’horizon régional est illisble voire

inaccessible. Parexemple, le conseil régional ou les grands organismes régionaux de

logementsocial sont absents desproposdes élus des villes étudiées : on n’enparleque pour

mieuxvaloriser l’esprit de résistance dela communautélocale.En revanchele conseil général

et l’Etat local se trouvent valorisés comme despartenairesproches dela commune,lui

permettant de consolider son assisepolitique aulieu de la saper.

Cette opposition exacerbéeentre gouvernancerégionale et gouvernement local est

carctéristique de l’Ile deFrance.Elle montrecombienla question de la forme institutionnelle

ne se règle pas facilementdans une agglomération de plus en plus polycentriqueet

interdépendante. Faute de prise surl’échelle régionale,le politique se replie surce qu’il

maîtrise : son territoire, ses compétences.Il devientalors facile de taxer les élus municipaux

d’égoïsme et d’étroitesse d’esprit, alors que toutle système de gouvernance métropolitainles

invite à sedésintéresser de cetteéchelle.

3.3. Des ouvertures possibles

Vue par les communes,il estcertainementsouhaitable deparvenirà une formeplus stableet

plus claire de « gouvernementmétropolitain» qui correspondrait, àl’échelle de la région Ile

de France, aux communautésurbainesdes grandes villes de province. Maiscecine doit passe

faire, comme le signale ChristianLefèvre, au détrimentdescommunes23. Celles-cicontinuent

de constituer, notammentengrandecouronne, unespacederéférenceindispensable, unebase

pour la citoyenneté,une aire pertinentepour la distribution de services.

Si l’on souhaite préserverla dimensioncommunaledans unespacemétropolitain -son mode

de gouvernementfut-il clarifié- deux chantiers devraientêtreouverts.

Le premier chantier concernel’émergenced’espaces politiques intermédiaires, au risque

d’encourir l’accusation de rajouterunecouche de complexité.Les grandes agglomérationsqui

ont pu trouver un mode defonctionnement relativementsatisfaisantl’ont fait selon un

systèmeà trois étages.Entre les communeset l’autorité d’agglomérationse consolide un

réseaud’espaces intermédiaires, anciennes intercommunalités cantonalesfaisant évoluerleurs

contenuset leurs finalités, nouvelles intercommunalités (districts, communautés de ville).Ces
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espaces intermédiaires constituent autant de transition entre les communeset l’agglomération

qui permettent aux communes de maintenirleur capacité de régulation politique face àla

logique d’agglomération. Ces espaces intermédiaires sont naturellement difficiles àfaire

émerger en Île-de-France. Certaines villes nouvelles (Cergy, Evry) en constituentune figure

possible mais d’autressont en train d’apparaître : la Plaine de France dansle 95, le Val de

Seine dans le 92, la vallée dela Bièvredansle 94. En région Picardie, Oise-la-Valléeenest

un exemple, qui, d’ailleurs,exerceune certaine attraction sur Persanet Beaumont.Les

espaces de projets souhaitéspar le contrat de plan interrégional du bassinparisien ne

correspondent pas exactement àce type d’espace intermédiaire- r i e n n’empêchecependant

qu’ils le deviennent- : il faudrait, pour celà, qu’ils prennent appui sur dessystèmes

d’interdépendances tels qu’ils s’esquissentà l’échelle des agglomérations (la villecentreet

les deux ou troiscommunes périphériquesqui dépassent500 emplois) ou à celle d’unbassin

d’emploi de proximité.

Le deuxième chantier estcelui du développement, appuyé sur cesespacesintermédiaires, de

la capacité politique du pouvoircommunal.Il s’agirait alors de favoriserl’émergenced’une

véritable gouvernance politique, parlaquelle les élus municipaux, réunisdans cesespaces

intermédiaires, auraient voixau chapitrerégional et pourraient influer sur les décisionsdes

grands maîtres d’ouvrageconcernant l’habitat oulestransports,la localisation des activités ou

celle des équipements.

Ainsi pourrait-on commencer detraiter l’enjeu centralque révèlentles petites villes àpropos

de l’aménagement du territoire dans un systèmemétropolitain: comment l’actionpublique

est-elle en mesure d’articuler, deconférer un sens à l’interférence entrela métropoleet la

proximité, entre lalogique de structuration économiqueet la logique d’appartenancelocale,

entrele citoyensituéet le citoyen politique ?
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CONCLUSION

L’approche des petites villes dela grandecouronnefrancilienne a permis de mettreenlumière

deux paradoxes de la métropolisation,logiquement liés entre eux.

Le premier paradoxe est quela métropolisation n’efface pasla ville moyenne, dont les

contours restentperceptibles, au moins engrandecouronne. Cette permanence dela ville au

sein d’une urbanisationcontinue ne vaut paspour autant maintien de lacité traditionnelle,

autonomeet équilibrée ;la ville persiste, maiselle se transforme. Elle n’est plusle centrede

commanded’un paysorganisé autour d’elle mais plutôt unrelais de l’étalementurbain,une

nodalité périphérique de type particulier qui,tout en se spécialisant, développe un rôle de

plate-forme polyvalente de services liés àla reproductionsociale.Cette ville résiste, voire

accroît sa position, y comprisen termesd’emplois: elle constitue un pôleorganisantun

bassin de proximité. Mais cette résistance desfonctionséconomiques de la villesefait dans

un contexte derégionalisation :e l l e recrute àl’échelle localeet envoie ses actifsà l’échelle

régionale. Au total, si laville en tant qu’entitédélimitéeauprès des frontièreset des fonctions

précises se transforme,elle continue d’exercer un rôle perceptible surle tissu urbain

environnant, mêmesi celui-ci est de plus enplus régi par des logiques régionales.

Le deuxième paradoxe,lié au premier, est que, touten se trouvant pris dans des logiques

régionales, en connaissant de plusen plus une dissociation entre domicileet travail, l’espace

politique communal continue de représenter un horizon indispensable du gouvernement local.

La métropolisation n’efface pas plusla commune qu’elle n’effacela ville. Mais, là encore,les

fonctions de la communese transforment, ousont appelées à se transformer. Pourl’instant,

face à l’illisibilité politique de la métropole,qui, en Ile-de-france, se complique de

caractéristiques propresau système politico-administratif régional, les communes semblent

fairede la résistance,sereplier sur leur espace politique, refuser toute injonction ouingérance

du niveau régional ou, plus simplement,ignorer celles-ci. Mais la commune,l’espace

politique local où se rejoignent légitimité démocratique, capacité de représentationet

prestation de services constituele maillon indispensablepermettant derelier la proximité à

l’échelle régionale,capabled’articuler les enjeux métropolitains à l’appartenance locale.

En termes d’aménagement du territoire,ceci implique unerévision des partis-pris dominants

et du moded’usage desoutils ou desleviers. L’aménagement du territoire,en situation

métropolitaine, doitdevenir un exercice oùles points de vue peuvent s’articuler. Pour

l’instant, il semblequel’on assiste à undialoguede sourds entre un point de vuenationalou

régional qui envisage les villesselon leurfonction dans unsystème global d’unepart etun

point de vue localqui vise systématiquement à préserver ou accroître les avantages

comparatifs. La faiblesse del’appareil politique intermédiaireen Ile de France(Etat local,
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conseils généraux) nepermetpas devoir émerger desinstancesde médiation où pourraient se

confronter ces points de vue : aussila réalisation concrètede l’exercice d’aménagement se

résume-t-elle àl’application locale d’outils pensésen fonction d’une seuleéchelleet d’un seul

objet, avec des résultats souvent contre-productifs. Toutl’enjeu consiste alors à trouver des

modes de constitutiond’un intérêt général procédural, selon l’expression deJean-Louis

Guigou,qui permette d’articuler lespointsde vue,d’adapterles outils et d’ajuster lalogique

d’investissement(qui relève plutôt du niveau national et régional) à la logique de

fonctionnement(qui relève du niveau local).L’émergenced’espaces intermédiaires,tels

qu’ils se profilent dans certaines agglomérations deprovince, pourraitconstituerune telle

scène locale, pour autantque les autorités de niveaurégionaln’abandonnentpas leurpoint de

vue. C’est à cette conditionqueles espacesdeprojets,souhaités, pourlesfrangesfraciliennes

par le contrat de plan interrégional du BassinParisienprendronteffet et sens,à condition

qu’elles n’apparaissent pascomme une concessionau local faite par des aménageurs

régionauxenpanned’imagination.

* *
*

Au delà de ceséclairagessur le sort des petites villes dela grande couronnefrancilienne,cette

recherche permet de préciserla notion de « ville éclatée ».Tout d’abord, il ne faut pas

confondre éclatementet étalement.Ce n’est pasparce quele territoire urbanisés’étale que

pour autant, laville éclate.Il n’y a éclatement que s’il y a rupture desinterdépendancesentres

les différents territoires urbanisés. L’éclatementrenvoie,une fois de plus, au spectre de la

ville « à l’américaine» danslaquellelesclasses moyennesfont sécession,refusantd’assumer

les chargesliées à la solidaritéet aux services collectifs.Riende tel en Ile deFrance.Si l’on

constate une spécialisation sociale accrue del’espace,rien n’indique, pourautantque les

différents territoires,aussidifférenciés soient-ilsaientperdus leurs liens.Tous setrouvent, de

toute manière, intégrés dans un systèmerégional de plusen plus prégnantqui constitue un

principe supérieur d’unité.A l’échelle des villes moyennes de lagrandecouronne, si la

spécialisationcroissantepermet dedéplorer labelle harmonieperdue,elle n’interdit pour

autant pasla recompositiondes liensavec l’environnementproche et l’échelle régionale.

Rares sont les espacesqui subissent véritablement une rupture d’interdépendance,Surville à

Montereau constituant (peut-être)l’une des exceptionsconfirmant larègle. Même une ville

comme Persan, connaissantpourtantuneaccumulation de difficultés économiqueset sociales,

maintient voire accroît son intégration régionale. A lalimite, on pourrait dire que,plus une

ville assume son intégration régionale, mieuxelle se porte. Ceci n’efface certes pas les

inégalités sociales,inégalitéde mobilité, d’accès à l’emploi, d’accès auxservices,d’accès au

logement:une ville huppée comme Rambouillet tiremieux son épingle du jeu qu’une

agglomérationouvrièrecomme Persan-Beaumont-Chambly.Cela implique en revanche de
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regarder la question desinégalités sociales sous un autreangle et à différentes échelles,

commele montre l’exemple des zones franches abordélors du séminaire consacré aux petites

villes.

Cette recherchenous aura doncpermis de comprendre un peu mieux les mécanismes à

l’oeuvre dans uncontexte demétropolisation: la questionn’est pas tant l’étalement ou

l’éclatement urbain que l’articulation des espaces deréférence, espace populaireet espace

bourgeois, espace économiqueet espace quotidien, bassin d’emploi de proximitéet bassin

d’habitat. On ne peutrêver à une concordance parfait de ces espaces dans un contexte de

relations systémiques entre les différents territoires d’unemétropole -ont- i ls d’ailleurs

jamais concordé ?-d’autant queles différents modèles explicatifs dela situation urbaine

actuellemontrent quele développement urbainest, pourpartie, fondé structurellement surla

discordance de ces espaces. On peutcependant envisager derenforcer les liens

d’interdépendance dont certains tendent àse relâcher. C’est là l’une des tâches,et non des

moindres, des acteurspolitiques.
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